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La seance est reprise a 15 h 15. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Avant de 
reprendre mes fonctions de Presidente du Conseil, je 
voudrais faire une breve declaration a titre national. 

Quand j’ai parle tout a l’heure des realisations de 
l’Union des nations de l’Amerique du Sud (UNASUR), 
j’ai oublie de mentionner l’accord de Santa Marta, conclu 
entre le President Santos Calderon et le President Hugo 
Chavez Frias. La Colombie et le Venezuela etaient au 
bord d’un conflit arme, et c’est celui qui etait a l’epoque 
Secretaire general de l’UNASUR, le President Nestor 
Kirchner, qui a joue le role de mediateur pour parvenir 
a cet accord. Cette realisation etait tres importante 
pour moi et a une valeur a la fois institutionnelle et 
personnelle. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
Presidente du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant du Chili. 

M. Moreno Charme (Chili) (parle en espagnol ) : 
Le Gouvernement chilien salue l’initiative de l’Argentine 
d’organiser le present debat public sur la cooperation 
avec les organisations regionales et sous-regionales 
afin d’examiner le maintien de la paix et de la securite 
internationales d’un point de vue regional. Je remercie 
la Presidente Cristina Fernandez de cette possibility. 

La region d’Amerique latine et des Caraibes est 
une zone de paix. Cela nous a permis de cooperer en 
vue d’atteindre l’objectif de developpement durable en 
tant qu’un des piliers de la stability. Pour nous, repondre 
aux besoins de nos populations est, par essence, un 
effort de cooperation pour la paix. Cette vision guide 
l’Organisation des Etats americains, l’Union des nations 
de l’Amerique du Sud (UNASUR), le Marche commun 
du Sud (MERCOSUR) et la Communaute des Etats 
d’Amerique latine et des Caraibes. La tache qui nous 
attend aujourd’hui est de nous employer a atteindre le 
developpement par des projets conjoints d’integration. 

La question qui nous reunit ici aujourd’hui 
revet une importance particuliere pour le Chili, dont 
la politique etrangere est basee sur des principes 
fondamentaux tels que l’egalite souveraine des Etats; 
la non-ingerence dans les affaires d’autres Etats; le 
caractere contraignant des traites internationaux et le 
respect de ces traites; la defense de la democratic et le 
respect des droits de l’homme; le reglement pacifique 
des differends; et la cooperation internationale. Ces 
principes, definis dans la Charte des Nations Unies, 


constituent la base de la coexistence internationale et 
une garantie de la paix et de la stability mondiale. 

Une action collective est necessaire pour faire 
face aux menaces traditionnelles et nouvelles. Une telle 
action est renforcee par la participation d’organisations 
regionales et sous-regionales. C’est de cette maniere 
que le Chili interprete le Chapitre VIII de la Charte, 
et cette interpretation nous amene a promouvoir 
un multilateralisme efficace veritablement capable 
d’integrer les contributions des organisations regionales 
et sous-regionales pour faire face aux crises ou aux 
conflits qui pourraient porter atteinte a la securite et a 
la paix. 

Notre pays reconnait l’importance du systeme 
interamericain, qui a offert a notre region un ensemble 
d’instruments qui constituent un patrimoine politique 
et juridique essentiel pour la gouvernance dans cet 
hemisphere. Ce systeme devrait permettre de favoriser 
les liens et la coordination entre les spheres regionale et 
mondiale. 

Nous tenons egalement a insister sur les liens 
constructifs entre integration et securite en Amerique 
latine et en Amerique du Sud. La region s’est enrichie 
par la mise en place de differents organes regionaux 
et sous-regionaux, qui nous semblent guides par les 
principes de solidarity, de cooperation et de primaute 
du droit international. 

Les accords regionaux ont entraine une serie 
d’avancees dans le domaine de la securite dans le sens le 
plus large du terme, notamment les declarations de paix 
dans la region andine et la creation du MERCOSUR et de 
l’UNASUR. A cet egard, le Chili attache de l’importance 
a l’adoption de dispositions democratiques, de projets 
d’integration et de mesures de confiance, qui jouent un 
role efficace dans la prevention des conflits, le maintien 
de la paix et les processus d’apres conflit. Nous tenons 
egalement a souligner le role que nos pays jouent dans 
la reconstruction d’Haiti dans le cadre de la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti ainsi 
que les diverses formes de cooperation qui appuient les 
differents mecanismes regionaux et sous-regionaux. 

Nous tenons egalement a souligner la contribution 
apportee par l’UNASUR dans ce domaine. Cette 
organisation a appele l’attention sur l’importance du 
consensus - comme vous l’avez indique dans votre 
declaration, Madame la Presidente - ainsi que sur 
la transparence des depenses militaires, la creation 
d’une zone de paix en Amerique du Sud, le reglement 
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pacifique des differends et la cooperation politique. Ce 
sont des facteurs qui contribuent de maniere efficace a 
la realisation de la paix et qui constituent des principes 
que nous, les Etats membres de l’UNASUR, avons 
integre a la declaration de 2012 sur l’Amerique du Sud 
comme zone de paix. 

La paix et la securite dans notre region sont un des 
principaux facteurs d’integration ainsi qu’un element 
essentiel pour avancer sur la voie du developpement tout 
en assurant l’integration appropriee de l’ensemble de la 
region sur la scene internationale. 

Une action collective peut etre renforcee par 
la participation d’organisations regionales et sous- 
regionales, en particulier dans les domaines de la 
prevention des conflits, du developpement et des 
situations d’apres conflit. Comme je l’ai deja dit, c’est 
de cette maniere que nous interpretons le Chapitre VIII, 
etant donne que nous sommes un pays qui encourage 
vivement le multilateralisme et ses regies. 

Enfin, comme le Secretaire general l’a dit ici lui- 
meme, l’ONU doit continuer de renforcer ses liens avec 
les organisations regionales en tant qu’element decisif 
des activites menees par l’Organisation pour realiser un 
monde meilleur et plus sur pour tous. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Patriota (Bresil) {parle en espagnol) : J’ai 
l’honneur de vous adresser, Madame la Presidente, les 
salutations fraternelles de la Presidente Dilma Rousseff. 
Le Gouvernement bresilien souhaite plein succes a 
l’Argentine dans sa presidence du Conseil pour ce mois 
d’aout. 

Je salue aussi les declarations faites par les 
representants des differentes organisations regionales 
et sous-regionales, en particulier celles faites au nom de 
l’Union des nations de l’Amerique du Sud (UNASUR) 
et de la Communaute des Etats d’Amerique latine et des 
Carai'bes (CELAC). 

Madame la Presidente, vous m’avez facilite la tache 
en faisant reference a 1’interception des communications 
et aux actes d’espionnage. De telles pratiques violent 
la souverainete, nuisent aux relations entre les pays 
et constituent une violation des droits de l’homme, en 
particulier du droit au respect de la vie privee et du droit 
a l’information de nos concitoyens. A cet egard, vous 
avez applique la decision des Etats parties au Marche 
commun du Sud (MERCOSUR), reunis a Montevideo le 


mois dernier. Hier, les Ministres des affaires etrangeres 
des pays membres du MERCOSUR ont fait part au 
Secretaire general de la position de l’Argentine, de 
la Bolivie, du Bresil, de l’Uruguay et du Venezuela a 
l’egard et en application de cette decision. Cette question 
sera egalement soumise a differents organes de l’ONU, 
conformement a cette decision et au document publie 
sous la cote A/67/946. II s’agit d’une question tres grave 
qui a un profond impact sur le systeme international. Le 
Bresil travaille en coordination avec des pays partageant 
des preoccupations semblables dans l’interet d’un ordre 
international qui respecte les droits de l’homme et la 
souverainete des Etats. 

Je salue la declaration opportune faite le 12 juillet 
par la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme, M me Navanethem Pillay : « [des programmes] 
de surveillance sans garanties adequates pour proteger 
le droit au respect de la vie privee risque en fait d’avoir 
des effets negatifs sur l’exercice des droits de l’homme 
et des libertes fondamentales ». M me Pillay a egalement 
mentionne Particle 12 de la Declaration universelle des 
droits de l’homme et Particle 17 du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques qui dispose que 
« Nul ne sera l’objet d’immixtions arbitraires ou 
illegales dans sa vie privee, sa famille, son domicile ou 
sa correspondance » et que « Toute personne a droit a 
la protection de la loi contre de telles immixtions ou de 
telles atteintes ». 

Le Bresil s’associe aux appels repetes lances par 
M me Pillay dans differentes instances afin que les efforts 
de lutte contre le terrorisme respectent forcement les 
droits de l’homme et le droit international humanitaire. 
Sa position a ete incorporee a la decision des chefs 
d’Etat du MERCOSUR et a la declaration presidentielle 
(S/PRST/2013/12) adoptee ce matin par le Conseil. 

Je me felicite que la Republique argentine ait pris 
l’initiative d’organiser au moment opportun le present 
debat public, qui porte sur diverses dimensions de la 
coordination entre les organisations regionales et sous- 
regionales et l’ONU. Conformement au Chapitre VIII de 
la Charte des Nations Unies, cette coordination est deja 
en place dans le monde entier, sous differentes formes 
et a differents niveaux, notamment dans des regions 
telles que l’Amerique du Sud caracterisees par la paix, 
la democratic et la cooperation. 

Dans ce contexte, l’UNASUR contribue de fagon 
appreciable a la promotion des ideaux et des objectifs de 
l’ONU. Le Conseil de defense sud-americain a permis 
d’etablir un mecanisme innovant de coordination et de 
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cooperation entre les pays d’Amerique du Sud dans les 
domaines de la paix et de la securite, notamment en 
ameliorant la transparence des depenses militaires. 

En outre, la Communaute des Caraibes 
(CARICOM) et les pays d’Amerique latine fournissent 
un appui resolu aux efforts que deploie l’ONU pour la 
stabilisation en Haiti, qui est le seul pays des Ameriques 
ou une mission de maintien de la paix des Nations Unies 
est actuellement deployee. 

La CELAC constitue un nouveau mecanisme de 
coordination et d’integration politiques qui rassemble 
les 33 pays d’Amerique du Sud, d’Amerique centrale 
et des Caraibes. L’un de ses principaux objectifs est 
de consolider l’Amerique latine et les Caraibes en tant 
que region de dialogue, de cooperation, d’integration 
et de paix. Dans ce contexte, il convient de rappeler 
l’appui sans equivoque de la CELAC a la reclamation 
legitime de la Republique argentine en ce qui concerne 
la souverainete sur les lies Malvinas. 

Les Etats membres de la zone de paix et de 
cooperation de l’Atlantique Sud appuient la creation 
d’une zone exempte d’armes nucleaires et de toutes 
autres armes de destruction massive dans l’Atlantique 
Sud. Nous tentons done de rapprocher les deux rivages 
de l’Atlantique Sud en tant que regions exemptes d’armes 
nucleaires par l’intermediaire du Traite de Pelindaba en 
Afrique et du Traite de Tlatelolco en Amerique latine et 
dans les Caraibes. Nous encourageons d’autres regions 
a adherer a ce programme et attendons avec impatience 
la convocation d’une conference sur la creation, des 
que possible, d’une zone exempte d’armes nucleaires au 
Moyen-Orient. 

(/ ’orateur poursuit en anglais ) 

Le Chapitre VIII de la Charte nous apprend 
qu’avant de faire appel au Conseil de securite, les Etats 
Membres doivent faire tous leurs efforts pour regler 
leurs differends d’une maniere pacifique, par le moyen 
d’accords, d’organismes ou de mecanismes regionaux. 
S’agissant de la coordination entre les spheres 
multilaterales regionales et onusiennes, aucune question 
n’est plus sensible que les questions de l’imposition de 
sanctions et du recours a la force. Ne serait-ce que ces 
dernieres annees, nous avons ete temoins d’interventions 
unilaterales incompatibles avec un ordre international 
fonde sur la paix, la cooperation, la solidarity et le 
respect du droit international. C’est sur la base de ces 
considerations que le Bresil preconise, dans le nouvel 
ordre mondial qui est en train d’etre mis en place, la 


creation d’une multipolarite fondee sur la cooperation, 
depourvue d’unilateralisme et d’exceptionnalisme, un 
ordre qui favorise le renforcement du multilateralisme 
et vise a rechercher des solutions pacifiques aux 
problemes que rencontre le Conseil en se fondant sur le 
droit international. 

Dans ce contexte, il convient de mentionner 
l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN), 
alliance defensive qui ne semble pas fonder clairement 
ses activites sur le Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies et qui a recours a des concepts et des strategies 
soulevant des questions problematiques et sensibles en 
termes de coordination entre les instances regionales et 
le systeme des Nations Unies. Nous sommes preoccupes 
par le fait qu’historiquement, les dirigeants de l’OTAN 
et ses pays membres considerent que cette organisation 
n’a pas necessairement besoin d’une autorisation 
explicite du Conseil de securite pour avoir recours 
a des mesures coercitives. Nous sommes egalement 
preoccupes par le fait que l’OTAN interprete librement 
les mandats d’intervention visant a promouvoir la paix 
et la securite internationales qui sont autorises par le 
Conseil de securite. Comme ne cesse de le repeter le 
Bresil, notamment dans le document de reflexion sur la 
necessite de s’acquitter de sa responsabilite de proteger 
en toute responsabilite (S/2011/701, annexe), le Conseil 
de securite doit utiliser les moyens institutionnels 
disponibles pour veiller a la bonne execution des 
mandats qu’il confie. 

Nous sommes egalement preoccupes par le fait 
que l’OTAN cherche a creer des partenariats en dehors 
de sa zone, bien au-dela de l’Atlantique Nord, notamment 
dans des regions qui connaissent la paix, la democratic 
et l’ouverture sociale et qui excluent la presence d’armes 
de destruction massive sur leurs territoires. Il serait 
extremement grave, en termes de coordination future 
entre les efforts regionaux et mondiaux en matiere 
de promotion de la paix, coordination prescrite par 
l’ONU, que des groupes de pays commencent a definir 
unilateralement leur domaine d’intervention au-dela du 
territoire regroupant leurs pays membres. 

Je tiens a souligner l’importance de la cooperation 
qui existe entre l’ONU et l’Union africaine. Par 
l’intermediaire de son Architecture de paix et de securite 
amelioree, l’Union africaine contribue a prevenir et 
regler les tensions et conflits qui surviennent sur le 
continent africain de maniere satisfaisante, comme 
nous avons pu l’observer recemment dans les cas du 
Soudan et de la Somalie. Le Bresil defend l’apport de 
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solutions africaines aux problemes africains. Dans cet 
esprit, la Presidente Dilma Rousseff a participe a Addis- 
Abeba a la celebration du cinquantieme anniversaire de 
l’Union africaine, reaffirmant ainsi la volonte du Bresil 
de renforcer ses partenariats avec le continent africain. 

Le Bresil salue la volonte politique demontree 
par le Secretaire general, la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs et les pays voisins de 
mettre en oeuvre l’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation pour la Republique democratique du 
Congo et la region. Nous sommes certains que sous la 
direction du general bresilien Carlos Alberto Santos 
Cruz, la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo jouera son role dans la protection des civils. La 
composante militaire doit cependant etre consideree 
comme un outil a l’appui d’une strategic politique, 
mais aussi, comme l’a souligne l’Envoyee speciale du 
Secretaire general, Mary Robinson, comme un element 
d’une demarche globale axee sur la securite et le 
developpement. 

Dans le cas de la Guinee-Bissau, nous nous 
felicitons de l’accent mis par le Conseil de securite 
sur la necessite que les parties qui participant aux 
initiatives de mediation s’expriment d’une seule voix. 
La communaute internationale doit eviter tout disaccord 
eventuel entre les positions des groupes regionaux et 
sous-regionaux qui se trouvent a proximite d’un conflit 
ou d’une situation specifique et les positions d’autres 
entries ayant une plus large portee geographique. 
L’harmonisation des messages et des positions entre 
les instances regionales et multilaterales renforcent les 
efforts internationaux en faveur de la paix. A l’inverse, 
tout disaccord affaiblit nos efforts de paix. 

Le Gouvernement bresilien demeure 
profondement preoccupe par la violence en Syrie et 
appuie fermement faction du Representant special 
conjoint de l’Organisation des Nations Unies et de la 
Ligue des Etats arabes, Lakhdar Brahimi. Ses efforts 
doivent permettre une synthese des possibility aux 
fins d’une correlation entre les niveaux regional et 
multilateral des relations internationales. 

Nous ne pouvons que prendre bonne note des 
propos prononces par le President de la Commission 
internationale independante d’enquete du Conseil des 
droits de l’homme, Paulo Sergio Pinheiro, a l’Assemblee 
generate le 29 juillet, lorsqu’il a affirme qu’« [i]l 
n’existe par de solution militaire a ce conflit » et que 
« [c]eux qui fournissent des armes aux diverses parties 


belligerantes ne creent pas des conditions favorables 
a la victoire, mais plutot l’illusion de la victoire ». 
M. Pinheiro a par ailleurs souligne que c’etait « une 
illusion dangereuse et irresponsable, car elle permet 
a la guerre de se prolonger sans fin sous nos yeux » 
et « elle ouvre la porte a des souffrances humaines 
considerables et a l’effondrement possible d’une region 
toute entiere ». Comme il l’a reaffirme a plusieurs 
occasions, notamment devant le Conseil le 23 juillet, le 
Bresil est favorable a la tenue aussitot que possible d’une 
nouvelle conference de Geneve, a laquelle il est pret a 
contribuer, afin de promouvoir un processus politique 
ouvert dirige par les Syriens en vue de proceder a une 
transition qui permettra de repondre aux aspirations 
legitimes du peuple syrien. 

Le Bresil estime qu’il est capital de sortir 
de l’impasse et de venir a bout de la paralysie qui 
caracterise le processus de paix entre Palestiniens 
et Israeliens. C’est une situation regrettable dans 
laquelle ni les organisations regionales ni l’ONU, en 
tant qu’organisation multilaterale, ne sont parvenues 
a obtenir des resultats tangibles. Le mecanisme 
multilateral qui est cense ceuvrer au reglement de cette 
question - le Quatuor - est inoperant. Je reaffirme que 
selon le Gouvernement bresilien, il est fondamental 
que le Conseil de securite assume pleinement ses 
responsabilites et s’abstienne de confier son role a des 
tierces parties, a moins que cela se traduise par des 
resultats mesurables en termes de promotion de la paix. 

Dans ce contexte, le Gouvernement bresilien 
appuie les efforts de mediation menes par le Secretaire 
d’Etat des Etats-Unis, M. John Kerry, et il prend 
note avec satisfaction de l’annonce d’une reprise des 
pourparlers entre Palestiniens et Israeliens en vue de 
parvenir a un accord de paix global en l’espace de neuf 
mois, lequel qui devra se materialiser par la creation d’un 
Etat palestinien independant. Nous saluons la decision 
prise par Israel de liberer 104 prisonniers palestiniens 
et esperons que ce geste contribuera a la realisation tant 
attendue de la solution des deux Etats sur la base des 
frontieres de 1967. 

Enfin, je tiens a saluer une nouvelle fois 
l’initiative prise par l’Argentine de promouvoir ce 
debat. Les possibility de s’entretenir sur des sujets 
directement lies au mandat principal du Conseil de 
securite sont importantes, non seulement parce qu’elles 
contribuent a une mise a jour constante des orientations 
politiques et des methodes de travail du Conseil, mais 
egalement parce qu’elles nous permettent de souligner 
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qu’il importe de baser nos efforts en matiere de 
promotion de la paix sur le strict respect de la Charte 
et des resolutions du Conseil. Elies mettent egalement 
en avant la necessite de renforcer continuellement notre 
coordination en vue de construire un Conseil en phase 
avec les realites contemporaines, notamment en ce qui 
concerne sa composition. 

A cet egard, le Bresil tient a souligner le 
paragraphe suivant de la declaration presidentielle 
adoptee aujourd’hui selon lequel 

« Le Conseil appelle a une cooperation 
renforcee, entre l’ONU et les organismes 
et accords regionaux et sous-regionaux, au 
service d’un dialogue mondial, le but etant de 
promouvoir la tolerance et la paix et de favoriser 
une meilleure entente entre les pays, les cultures 
et les civilisations ». 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Etat 
plurinational de Bolivie. 

M. Choquehuanca Cespedes (Etat plurinational 
de Bolivie) {parle en espagnol ) : Le 6 aout est le jour 
ou ma patrie fete l’anniversaire de son independance. 
Je voudrais done saluer l’esprit de lutte, de rebellion et 
de resistance de mon peuple qui, au fil des siecles, n’a 
jamais renonce a la paix et a 1’harmonie, des valeurs 
qu’il defendra toujours. Aujourd’hui la Bolivie vit un 
processus revolutionnaire anime par la democratic et la 
conscience du peuple. 

En ce XXI e siecle, nous considerons qu’il est 
anachronique qu’il existe toujours deux categories de 
membres, permanents et non permanents, au Conseil de 
securite. Apres plus de 68 ans, il est desormais avere que 
certaines de celles qu’on appelle les « superpuissances » 
ont ete et sont encore a l’origine de conflits et de guerres 
dans diverses regions du monde. La preservation de la 
paix n’est pas et ne sera jamais le fruit de l’existence de 
gendarmes internationaux, mais de la promotion de la 
justice sociale, de l’equite, de la complementarity, de la 
solidarity et du respect entre les Etats. 

L’Amerique latine est une zone de consolidation 
de la paix grace a la volonte de ses dirigeants, qui ont 
decide d’ecrire leur propre histoire sans la tutelle d’autres 
pays. Pendant que l’OTAN organise l’interventionnisme, 
en Amerique du Sud, l’Union des nations de l’Amerique 
du Sud a permis, elle, d’eviter des coups d’Etat et des 
conflits de tout genre. L’existence de deux categories 
de membres du Conseil fragilise le principe d’egalite 


des droits entre les Etats, petits ou grands, tel qu’enonce 
dans la Charte meme des Nations Unies. Au XXI e siecle, 
l’existence de monarchies de facto au sein des Nations 
Unies est inacceptable. Ceux qui se disent les defenseurs 
et les champions de la democratic dans le monde doivent 
etre les premiers a donner l’exemple et a respecter les 
principes fondamentaux de la democratic a l’ONU. 

Tant que nous n’aborderons pas ces problemes 
de fond, la paix et la securite internationales ne seront 
pas garanties, aussi nombreux soient les programmes de 
cooperation. Le jour viendra ou tous les pays Membres 
de l’Organisation des Nations Unies exerceront leurs 
droits et participeront sur un pied d’egalite, autrement 
dit ou l’ONU sera veritablement democratique. Tant que 
subsistera le droit de veto, on ne pourra pas parler de 
reelle democratisation au sein de l’ONU et il demeurera 
des pays de premiere classe et des pays de seconde 
classe. Tous les Membres de l’ONU doivent etre egaux 
dans tous les organes qui la composent. Nous devons 
donner corps a l’idee consacree par la Charte des 
Nations Unies, a savoir l’egalite de droits entre toutes 
les nations, grandes ou petites. 

Le Conseil de securite ne fonctionne pas de 
maniere participative. Aussi demandons-nous un 
Conseil de securite transparent, democratique, souple et 
qui agisse avec autorite, mais surtout un Conseil soumis 
a la vigilance de tous les Etats Membres. L’Assemblee 
generale doit avoir le pouvoir d’examiner les questions 
importantes et de se prononcer sur celles-ci, et ne 
pas laisser cette tache au seul Conseil de securite. La 
transformation du Conseil de securite et, de maniere 
generale, la transformation de l’ONU sont prioritaires 
pour que nous soyons en mesure de faire face aux 
differentes crises qui se font jour et qui concernent des 
questions centrales pour l’humanite et pour la planete, 
comme l’energie, les finances, l’alimentation et les 
changements climatiques. 

Avant de conclure, je tiens a faire part de notre rejet 
et de notre condamnation des pratiques d’espionnage 
auxquelles se livrent les Etats-Unis. Je tiens egalement a 
dire la douleur et l’indignation ressenties par mon peuple 
et mon gouvernement devant l’acte degression dont a 
ete victime le President Evo Morales Ayma, acte qui 
a ete decrit par la communaute internationale comme 
un acte d’insulte, d’humiliation, de discrimination, de 
colonialisme et d’animosite et comme une violation des 
droits de l’homme et des normes internationales. Etant 
donne la gravite des faits, nous demandons a l’ONU de 
faire toute la lumiere sur ces evenements et de prendre 
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des mesures pour garantir les droits de l’homme et le 
droit international afin que plus personne n’ait a subir 
ce genre d’atteinte. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Jaua Milano (Republique bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol ) : Tout d’abord, je tiens a 
transmettre aux membres du Conseil, ainsi qu’a toutes 
les personnes presentes pour ce debat, les salutations du 
President de la Republique bolivarienne du Venezuela, 
Nicolas Maduro Moros. II m’a demande en particulier 
de vous dire, Madame la Presidente, toute sa joie de 
vous voir assumer, avec tout le courage et toute la 
dignite qui caracterisent la femme sud-americaine, 
cette importante responsabilite mondiale. Au Venezuela 
et, j’en suis sur, dans toute l’Amerique latine et les 
Carai'bes, nous sommes a la fois tres honores et tres 
fiers de vous. Le President Maduro tient egalement a 
reaffirmer devant les Nations Unies sa ferme volonte 
de continuer a defendre la paix, la justice sociale, la 
cooperation solidaire et le droit a l’autodetermination 
des peuples, dans la continuity de l’heritage historique 
laisse par le Commandant President Hugo Chavez Frias, 
chef supreme de la revolution bolivarienne. 

Nous partageons aujourd’hui l’allegresse du 
peuple bolivien qui celebre sa fete nationale, et nous 
tenons aussi a rappeler devant le Conseil que cette 
annee marque le bicentenaire de l’entree triomphale de 
Simon Bolivar, le liberateur, dans la ville de Caracas, 
a Tissue de son admirable et victorieuse campagne en 
Nouvelle-Grenade entamee en decembre 1812. Nous 
ne devons jamais oublier que c’est unis que nous, Sud- 
Americains, sommes parvenus a l’independance, et que 
c’est unis que nous obtiendrons l’independance, l’egalite 
et la democratic pour nos peuples. 

Au nom des Etats membres du Marche commun 
du Sud (MERCOSUR), nous vous felicitons, Madame 
la Presidente, ainsi que le peuple argentin, pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite, qui 
est en charge du maintien de la paix et de la securite 
internationales. De nos jours, il n’y a pas dans la region 
de l’Amerique latine et des Carai'bes de conflit risquant 
de mettre en peril la paix regionale et mondiale. 
Au contraire, les initiatives d’integration regionale 
et sous-regionales se sont multipliees, favorisant le 
dialogue et la confiance entre les pays, prevenant les 
conflits entre les Etats et, grace a des mecanismes 
novateurs, poursuivant le renforcement de nos systemes 


democratiques, creant ainsi au niveau individuel pour 
chaque pays comme a l’echelle de toute la region, les 
conditions de l’enracinement d’une culture de paix. 

L’Union des nations de l’Amerique du Sud 
(UNASUR), la Communaute des Etats d’Amerique latine 
et des carai'bes (CELAC), l’Alliance bolivarienne pour 
les peuples de notre Amerique (ALBA), la PetroCaribe 
et le MERCOSUR, que j’ai l’honneur de representer ici, 
ne sont que quelques-unes des initiatives d’integration 
regionale qui en peu de temps ont obtenu de grands 
resultats dans le domaine du maintien de la paix et de la 
preservation de la democratic dans notre region. 

La paix dans le monde ne sera pas possible sans la 
justice sociale, sans l’elimination definitive de la faim, 
de la pauvrete, de l’analphabetisme, de la malnutrition 
et du grand fosse technologique, en d’autres termes sans 
garantir a toutes les personnes les moyens necessaires 
a leur epanouissement sur un pied d’egalite. La paix 
dans le monde ne sera pas possible non plus tant que les 
citoyens et les citoyennes ne seront pas effectivement 
associes aux affaires politiques, a la conduite veritable 
de leurs destinees, autrement dit tant qu’il n’y aura 
pas un enracinement des systemes democratiques, 
garants d’un Etat social fonde sur le droit et la justice. 
C’est precisement sur ces aspects que le processus 
d’integration en Amerique latine et dans les Carai'bes 
progresse, apportant la preuve qu’il est possible de 
trouver des solutions communes pour assurer le bien- 
etre des peuples dans un contexte de democratic. 

II convient notamment de signaler que le 
MERCOSUR, a l’origine simple accord commercial, a 
acquis une dimension sociale tres importante, etablissant 
des institutions communes dotees de ressources 
materielles et humaines pour travailler a ces questions. 
En outre, l’attachement du MERCOSUR a la democratic 
a ete manifeste des le debut de son existence. 

Les instruments, ainsi que les declarations, les 
decisions et les resolutions du MERCOSUR ont garanti 
la democratic et la paix dans la region, notamment 
en empechant les tentatives de coup d’Etat et autres 
formes de trahison de la volonte democratique de nos 
peuples, que favorisent les courants proches du fascisme 
represents par les elites politiques et economiques, et 
reunis en particulier dans les societes de medias. Ces 
courants s’attaquent aux gouvernements et aux peuples 
qui ont emprunte le chemin de l’independance, de 
l’inclusion sociale et de la democratisation en profondeur 
de nos societes. Ces groupes et courants, qui rejettent 
les resultats electoraux et les institutions democratiques 
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et promeuvent la violence politique, constituent la plus 
grande menace qui pese sur la stability politique dans 
notre region. 

L’action ponctuelle et determinee d’organismes 
comme le MERCOSUR, associes au reste des nouvelles 
organisations regionales et sous-regionales, ont mis un 
coup d’arret aux tentatives de coup d’Etat perpetrees 
par ces groupes, comme en 1996 et 1999 au Paraguay, 
tentatives qui ont pu etre evitees a l’epoque, garantissant 
ainsi l’ordre democratique. De la meme maniere, en 2006 
et 2007, le MERCOSUR s’est activement oppose aux 
tentatives visant a la division territoriale de la Bolivie, 
les accusant de vouloir affaiblir le Gouvernement 
democratique et populaire de notre compagnon, le 
President Evo Morales. De meme, les Ministres des 
affaires etrangeres des pays membres du MERCOSUR 
ont vivement condamne la tentative de coup d’Etat 
contre le President equatorien Rafael Correa, perpetree 
le 30 septembre 2010, associant leur action a celle 
d’autres blocs regionaux pour alerter ensemble le monde 
entier et eviter que cette trahison ne soit commise. 

Bien que cela n’ait pas permis de l’eviter, le 
MERCOSUR a agi avec determination face au coup 
d’Etat parlementaire perpetre au Paraguay contre le 
President Fernando Lugo en juin 2012. A cette occasion, 
les Ministres des affaires etrangeres du MERCOSUR et 
de l’UNASUR se sont rendus a Asuncion dans l’intention 
d’ouvrir le dialogue et d’eviter toute perturbation 
de l’ordre constitutionnel. N’y etant pas parvenu, le 
bloc s’est vu oblige de suspendre temporairement 
la Republique sceur du Paraguay, jusqu’a ce que sa 
situation politique et democratique se soit normalisee 
avec la tenue d’elections. Plus recemment, j’evoquerai 
l’appel opportun, exigeant le respect de la volonte 
populaire et des institutions democratiques de mon pays, 
le Venezuela, lance face au rejet du resultat du vote et a 
l’appel a la violence lance par le candidat vaincu lors des 
elections du 15 avril dernier. 

II convient d’insister sur le fait que le MERCOSUR 
a su regler ces situations grace a des mecanismes 
democratiques et pacifiques, sans recourir a des blocus 
economiques, a des interventions militaires ou a des 
bombardements aveugles, et sans fournir d’armes a 
aucune des parties au conflit. Nous sommes convaincus 
que la seule maniere de vaincre la violence passe par 
un renforcement de la democratic et des methodes 
pacifiques. 

Le MERCOSUR a egalement apporte sa 
contribution a des questions qui touchent la paix et la 


securite internationales, comme, entre autres, le coup 
d’Etat perpetre au Honduras contre le President Zelaya, 
la question du Moyen-Orient, la peninsule de Coree et 
la situation dans la peninsule des Balkans a l’epoque 
ou le conflit faisait rage. Le MERCOSUR a par ailleurs 
cree son propre appareil institutionnel en matiere de 
renforcement et de garantie de la democratic, avec 
le Centre Mercosur de promotion de l’etat de droit et 
l’Observatoire de la democratic du MERCOSUR, entre 
autres exemples. 

Le MERCOSUR renouvelle son appui a reforme 
de l’ONU, notamment du Conseil de securite, afin de 
lui donner davantage de legitimite en ce qui concerne 
sa composition et son processus de prise de decisions, 
en accord avec les objectifs et les principes de la Charte 
des Nations Unies, parmi lesquels figure l’egalite 
souveraine des Etats. Les paroles prononcees par le 
President venezuelien, le commandant Hugo Chavez 
Frias, devant l’Assemblee generate pendant la session de 
cloture du Sommet du Millenaire, le 8 septembre 2000, 
conservent toute leur pertinence et exhortent a continuer 
de travailler avec courage a la democratisation du 
Conseil de securite. Le commandant Chavez proposait 

« ... que l’on democratise effectivement le Conseil 
de securite de l’ONU, faute de quoi, comme l’ont 
dit de nombreux representants, nous pourrions 
perdre la credibilite du message et du discours 
de la democratic et de l’egalite dont on parle 
tellement dans ces instances. Cela est d’ailleurs 
indispensable pour realiser un changement dans 
le monde. » ( A/55/PV8, p. 40) 

Selon la Republique bolivarienne du Venezuela, 
nous avons malheureusement vu avec preoccupation, 
ces derniers temps, que certains pays, usant de 
leur pouvoir politique, militaire et economique, ont 
denature l’essence de la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales. Ils en sont 
arrives a se servir du Conseil de securite comme d’une 
plateforme pour lancer des interventions ou agressions 
armees contre des Etats souverains et des peuples, dans 
le but de promouvoir la « politique de changement de 
regime », bien mal nominee, en violation de tous les 
principes du droit international. 

Nous n’acceptons pas que persistent des 
situations coloniales qui compromettent le maintien de 
la paix et de la securite internationales, comme c’est le 
cas avec la violation de la souverainete argentine sur 
les lies Malvinas. Dans ce sens, les Etats membres du 
MERCOSUR renouvellent leur plein appui aux droits 
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souverains de la Republique argentine sur ces territoires 
insulaires. De la meme maniere, nous condamnons a 
nouveau et nous exigeons que cesse leblocus economique 
criminel qui vise la digne et fraternelle Republique de 
Cuba, et appelons a respecter les resolutions de FONU 
sur le sujet. Par ailleurs, afin d’apporter une contribution 
majeure a la paix au Moyen-Orient, en particulier a la 
question de la Palestine, le Conseil est appele a etudier 
le plus tot possible la legitime requete de l’Etat de 
Palestine tendant a devenir Membre de plein droit de 
l’Organisation des Nations Unies. 

En ma double qualite de Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique bolivarienne du Venezuela 
et de President par interim du MERCOSUR, je voudrais 
saisir l’occasion que m’offre le present debat pour 
reaffirmer notre condamnation energique de l’insulte 
faite au President de l’Etat plurinational de Bolivie, 
M. Evo Morales, dont l’avion presidentiel qui le 
transportait s’est vu interdire par certains gouvernements 
europeens de survoler leur territoire ou d’y atterrir, ce 
qui n’est pas seulement un acte sans fondement, hostile, 
discriminatoire et arbitraire, mais egalement une 
violation flagrante des preceptes du droit international. 
De la meme maniere, nous protestons contre les actes 
d’espionnage mondial imputables au Gouvernement des 
Etats-Unis, actes qui sapent la souverainete des Etats et 
dont nous avons eu connaissance grace aux revelations 
de l’ancien consultant americain en securite Edward 
Snowden. 

Compte tenu de la gravite des denonciations 
de ces actes d’espionnage informatique a l’echelle 
mondiale, reconnue meme par le Secretaire general 
de l’Union internationale des telecommunications, il 
est necessaire que l’ONU lance un debat multilateral 
de grande envergure afin d’elaborer des accords pour 
sauvegarder la souverainete et la securite des Etats face 
a ces pratiques illegales. Le MERCOSUR est deja a 
l’origine de mesures visant a ouvrir le debat sur ce sujet, 
pour que, dans l’enceinte de l’ONU, nous puissions 
lancer une enquete appropriee sur cette pratique qui 
enfreint le droit international, la sanctionner et la 
condamner. 

Nous renouvelons notre rejet de toute action 
qui pourrait diminuer le pouvoir des Etats d’appliquer 
pleinement le droit d’asile humanitaire et, dans ce 
sens, nous protestons contre toute tentative visant a 
faire pression, harceler ou criminaliser un Etat ou une 
tierce partie s’agissant de la decision souveraine d’une 
quelconque nation d’accorder l’asile a quelqu’un, decision 


consacree par toutes les conventions internationales. De 
la meme maniere, nous affirmons notre solidarity avec les 
Gouvernements bolivien et nicaraguayen, qui, a l’instar 
du Venezuela, ont offert d’accorder l’asile a M. Edward 
Snowden, ainsi que l’ont declare les chefs d’Etat des 
pays membres du MERCOSUR dans la decision sur 
la reconnaissance universelle du droit d’asile politique 
prise a Montevideo le 12 juillet 2013. Nous avons 
parle de ces trois questions hier au Secretaire general 
de l’ONU, conformement au mandat des Presidents 
des pays du MERCOSUR, pendant la reunion qu’il a 
accordee aux Ministres des affaires etrangeres des pays 
membres de cette organisation, lesquels ont demande 
que les organes du systeme des Nations Unies en traitent 
selon les procedures regulieres. 

Pour terminer, le MERCOSUR reaffirme son 
engagement a ceuvrer collectivement pour la paix 
et la securite internationales, guide par des valeurs 
communes en faveur du renforcement d’un systeme 
multipolaire, libre de toute hegemonie, qui contribue a la 
consolidation d’un monde multicentrique, sans exclusion 
et pleinement respectueux du droit international. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Almagro (Uruguay) {parle en espagnol ) : 
Je voudrais, pour commencer, feliciter la Presidente 
Cristina Fernandez de Kirchner ainsi que la delegation 
argentine de leur presidence du Conseil de securite et de 
leur initiative de convoquer le present debat public de 
haut niveau, destine a renforcer notre comprehension du 
role des organisations regionales et sous-regionales dans 
le maintien de la paix et de la securite internationales, 
ainsi qu’a integrer de nouveaux acteurs regionaux et 
sous-regionaux qui illustrent la dynamique des realites 
sociopolitiques dans toutes les regions du monde. 

L’Uruguay salue egalement la presence des 
representants des differentes organisations regionales 
et sous-regionales, aussi bien d’Amerique latine et 
des Caraibes, telles que le Marche commun du Sud, 
la Communaute des Etats d’Amerique latine et des 
Caraibes, l’Union des nations de l’Amerique du Sud 
(UNASUR) et l’Organisation des Etats americains, que 
d’ailleurs, comme nos amis de la Ligue des Etats arabes. 

Sans prejudice de la responsabilite que confere 
la Charte des Nations Unies au Conseil de securite 
en matiere de maintien de la paix et de la securite 
internationales, l’apport des entries regionales et sous- 
regionales est aujourd’hui essentiel et incontournable 
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dans la prevention, le reglement ou l’attenuation de la 
grande majorite des situations constituant une menace 
a la paix mondiale. La zone de paix et de cooperation 
de l’Atlantique Sud est une contribution de nos pays 
a la preservation de cette region du monde des pieges 
de l’armement et de la tentation militariste, qui ouvre 
a son tour de larges voies de cooperation et change 
completement la logique dans l’Atlantique Sud, 
par rapport a l’Atlantique Nord, qui dispose de ses 
propres mecanismes de defense et de ses alliances 
militaires. Cette strategic, encore renforcee sur le 
plan politique par l’importance que lui accordent les 
organes de concertation auxquels appartiennent nos 
pays dans leurs regions respectives, comme l’Union 
africaine et l’UNASUR, est egalement renforcee par 
l’interaction accrue qui s’est developpee dans le cadre 
des sommets Amerique du Sud-Afrique organises 
a Abuja, a File Margarita et en Guinee equatoriale. 
Ces entites reconnaissent dans la Zone un instrument 
fondamental de promotion de la paix, de la securite et 
de la cooperation entre nos pays. 

La zone de paix et de cooperation de l’Atlantique 
Sud incarne un engagement en faveur de valeurs 
fondamentales pour la coexistence pacifique, la 
democratic et le respect des droits de l’homme, lesquels 
constituent pour nos pays des principes fondamentaux 
et inalienables. La Zone est une initiative d’envergure 
internationale et nos pays ont insiste pour qu’elle 
opere en stricte conformite avec les buts et principes 
de l’Organisation des Nations Unies, notamment les 
principes de souverainete et d’egalite juridique des 
Etats, de reglement pacifique des differends et de 
non-ingerence dans les affaires internes des pays. 
Present ici en ma qualite de President en exercice de 
la Zone, j’aimerais faire reference, evidemment, a 
certains des points fondamentaux de la Declaration de 
Montevideo. La reunion tenue dans cette ville nous a 
permis de renouveler notre engagement en faveur de 
la consolidation de l’Atlantique Sud comme zone de 
paix et de cooperation, exempte d’armes nucleaires et 
d’autres armes de destruction massive. Nous exhortons 
les autres Etats a la reconnaitre comme telle. 

Nous savons que la simple existence d’armes 
de destruction massive, et en particulier d’armes 
nucleaires, perpetue une menace grave pour l’humanite, 
qui engendre tensions et mefiance entre les peuples. 
Nous considerons que les progres du programme de 
desarmement multilateral, en particulier s’agissant de la 
necessity de respecter les obligations contractees dans 
le cadre du Traite sur la non-proliferation des armes 


nucleaires, devraient constituer pour les Etats Membres 
une priorite de tout premier plan. 

Les pays membres de la Zone ont toujours presente 
a l’esprit la Declaration sur la denuclearisation de 
l’Atlantique Sud, adoptee en 1994 a la troisieme reunion 
ministerielle, et font tous leurs efforts, en consequence, 
pour interdire et empecher, sur leur territoire respectif 
et dans leurs eaux territoriales, les essais, l’utilisation, la 
fabrication, la production, l’acquisition, la reception, le 
stockage, l’installation, le deployment ou la possession 
de toutes armes nucleaires, ainsi que pour s’abstenir 
d’effectuer, d’encourager ou d’autoriser, directement ou 
indirectement, l’une quelconque de ces activites dans 
la zone de l’Atlantique Sud. Nous engageons egalement 
instamment la communaute internationale a respecter le 
statut de la Zone. 

Le Traite visant l’interdiction des armes 
nucleaires en Amerique latine et dans les Caraibes 
et le Traite sur une zone exempte d’armes nucleaires 
en Afrique sont deja en vigueur et nous exhortons la 
communaute internationale a respecter pleinement le 
statut denuclearise de la zone. L’engagement en faveur 
du desarmement, de la non-proliferation nucleaire et de 
l’utilisation de l’energie nucleaire a des fins pacifiques, 
les trois piliers du Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires, revet pour nos pays un caractere 
intangible. 

Nous comprenons egalement l’importance que 
revetent, dans le cadre du maintien de la paix et de 
la securite internationales, la diplomatic preventive, 
la mediation, les missions de bons offices, le 
retablissement, le maintien et la consolidation de la 
paix, ainsi que le role clef des processus permettant 
d’eviter l’escalade des differends et de progresser vers 
un reglement, tout comme le role de premier plan des 
femmes dans la prevention et le reglement des conflits 
et dans la consolidation de la paix, en soulignant en 
particulier la necessity de leur participation a part entiere 
et sur un pied d’egalite a toutes les initiatives visant a 
preserver et promouvoir la paix et la securite, ainsi que 
de leur association accrue a la prise de decisions sur les 
questions de prevention et de reglement des conflits. 

Nos pays sont preoccupes par le role nefaste 
que joue l’exploitation des ressources naturelles dans 
l’aggravation des conflits et observent avec satisfaction 
les efforts actuellement mis en oeuvre en Afrique, en 
particulier au niveau des Etats membres de la Zone, 
aux fins de l’application d’un cadre juridique destine 
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a l’examen de cette pratique; nous exhortons la 
communaute internationale a appuyer cet effort. 

L’Uruguay et les pays de la zone de paix et de 
cooperation de l’Atlantique Sud considered qu’il est 
imperatif de souligner l’importance des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies, auxquelles 
contribuent largement les Etats membres de la Zone, 
et reconnaissent, a cet egard, le potentiel que recele la 
cooperation aux fins du renforcement de la capacite 
de participation des Etats membres de la Zone aux 
operations de maintien de la paix. Nous reaffirmons 
egalement la necessite d’appuyer les processus de paix 
en cours et les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies deployees actuellement sur le territoire 
d’Etats membres de la Zone. Nous insistons une fois 
de plus, a ce sujet, sur la necessite d’etudier de fagon 
plus approfondie les mecanismes et possibilites de 
cooperation dans le cadre des operations de maintien 
de la paix. 

La zone de paix et de cooperation de l’Atlantique 
Sud appuie les efforts des Etats membres de la Zone pour 
que s’imposent les principes du reglement pacifique des 
differends et de la recherche de solutions negociees 
dans le cas des conflits territoriaux impliquant ses Etats 
membres. Elle a appele a la reprise des negociations 
entre les Gouvernements de la Republique argentine 
et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord, conformement a la resolution 2065 (XX) et a 
d’autres resolutions pertinentes de lAssemblee generale 
sur la question des lies Falklands (Malvinas), afin que 
puisse etre trouvee dans les plus brefs delais une solution 
pacifique, juste et durable au differend concernant la 
souverainete sur ce territoire. 

Nous reaffirmons les dispositions de la 
resolution 31/49 de lAssemblee generale, qui exige des 
deux parties au differend relatif a la souverainete sur 
les iles Falklands (Malouines), la Georgie du Sud et les 
lies Sandwich du Sud ainsi que les zones maritimes 
adjacentes qu’elles s’abstiennent de prendre des decisions 
impliquant le recours a des modifications unilaterales de 
la situation pendant que les iles passent par le processus 
recommande dans les resolutions de lAssemblee 
generale. Nous constatons avec preoccupation, dans 
ce contexte, l’accroissement des activites illegitimes 
de prospection d’hydrocarbures dans la zone objet du 
differend. 

L’Uruguay, en sa qualite de President en exercice 
de la zone de paix et de cooperation de l’Atlantique Sud, 
maintient, de concert avec les autres pays de la Zone, 


qu’il faut bannir definitivement la conception tendant 
a faire de l’Atlantique Sud le theatre des mouvements 
strategiques d’Etats potentiellement antagoniques et 
aux visees opposees ou concurrentes. L’Atlantique 
Sud est aujourd’hui une aire geostrategique qui permet 
a nos pays, par l’entremise de la zone de paix et de 
cooperation de l’Atlantique Sud, de disposer d’un nouvel 
instrument pour progresser vers les grands objectifs 
de la communaute internationale que sont la paix, la 
securite et le developpement de nos societes. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Colombie. 

M” e Holguin Cuellar (Colombie) {parle en 
espagnol ) : Avant toute chose, Madame la Presidente, 
je voudrais dire toute la satisfaction de ma delegation de 
vous voir presider la presente seance et vous feliciter de 
l’initiative de la convocation de cet important debat. La 
Colombie partage l’objectif propose dans le document 
de reflexion (S/2013/446, annexe), qui nous invite a 
examiner cette question dans une perspective globale 
et a recenser les possibilites d’approfondissement et de 
perfectionnement de la cooperation entre le Conseil de 
securite et les differentes organisations regionales et 
sous-regionales. 

Je remercie les representants de l’Union africaine 
et de la Ligue des Etats arabes de leurs exposes et salue 
la presence pour la premiere fois au Conseil de securite 
de la Communaute des Etats d’Amerique latine et des 
Caraibes et de l’Union des nations de l’Amerique du Sud 
(UNASUR). 

Les organisations regionales et sous-regionales 
jouent un role toujours plus important dans les travaux 
du Conseil et les activites menees dans le domaine du 
maintien de la paix et de la securite internationales 
s’averent plus efficaces quand le travail est fait en 
coordination et quand la vision dont elles sont porteuses 
est prise en consideration. La Libye, le Yemen, le Mali, 
la Cote d’Ivoire, la Somalie, le Soudan et le Soudan du 
Sud ne constituent que quelques exemples pour lesquels 
les contributions de ces organisations ont joue un role 
determinant dans les decisions du Conseil de securite. 

Dans les Ameriques, Haiti illustre ce que peut 
produire la cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales. La resolution 2070 (2012) 
reconnait le travail positif accompli en Haiti par 
l’UNASUR, dont les resultats ont ete reconnus. A cet 
egard, je salue le leadership, ainsi que l’appui technique 
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et financier, que l’Argentine a fourni au Secretariat 
technique de l’UNASUR en Haiti. 

L’execution du mandat du Conseil de securite 
peut tirer parti de la comprehension du contexte 
geographique, social, culturel et politique que les 
organisations regionales et sous-regionales apportent au 
sujet des crises ou des conflits qui sont inscrits a sonordre 
du jour. Cet aspect est particulierement important pour 
mon pays, qui reconnait la fagon dont la communaute 
internationale, et en particulier nos partenaires 
regionaux, ont reussi a comprendre l’importance 
d’etayer l’initiative du President Juan Manuel Santos 
Calderon d’entamer un processus de pourparlers de paix 
avec les Forces armees revolutionnaires de Colomhie. 
Les retomhees positives d’un accord visant a mettre fin 
au conflit et a parvenir a une paix durable en Colomhie 
profiteront sans aucun doute a la region. A ce propos, 
nous remercions Cuba, le Venezuela et le Chili de 
l’appui et du concours qu’ils nous ont apporte dans ce 
processus. 

L’un des defis que doit relever l’ONU pour 
dialoguer avec les organisations regionales et sous- 
regionales est de trouver des terrains d’entente afin 
d’elaborer des programmes positifs visant a renforcer 
les domaines dans lesquels l’experience de l’organisme 
regional ou sous-regional apporte une contribution 
substantielle et influente sur le terrain. 

Les points de vue de ceux qui sont plus proches 
de la realite des regions enrichissent et rendent plus 
precises l’analyse et la comprehension de la situation ou 
de la crise a l’examen. Cela implique une plus grande 
ouverture et la prise en consideration de solutions 
de rechange qui peuvent ne pas coincider avec les 
formules d’application universelle. C’est pourquoi nous 
reiterons l’importance de renforcer les mecanismes 
de consultation, de dialogue et de coordination entre 
le Conseil et ces organisations, afin de trouver des 
solutions a long terme aux crises et faire en sorte que 
Faction du Conseil tienne compte de maniere efficace 
de cette interaction lorsqu’il examine, entre autres 
choses, le renouvellement des mandats des operations 
de maintien de la paix. 

Conformement aux dispositions du Chapitre VIII, 
nous considerons comme extremement important de 
privilegier les mecanismes regionaux et sous-regionaux 
pour regler les questions relatives au maintien de la paix 
et de la securite internationales, avant que celles-ci ne 
soient soumises au Conseil de securite. La recherche 
de solutions politiques et diplomatiques aux situations 


de conflit et le strict respect des huts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies et du droit 
international doivent constituer la pierre angulaire 
soutenant la securite collective internationale. 

II y a quelques decennies encore, les acteurs 
etatiques etaient les seuls protagonistes de l’histoire, 
et les principales menaces a la securite et a la paix 
emanaient d’autres Etats. Aujourd’hui, les Etats ont pris 
conscience qu’ils font l’ohjet de menaces communes 
provenant de reseaux internationaux lies a des trafics 
et debts de toutes sortes. Le monde actuel necessite une 
cooperation sous differentes formes et entre differentes 
regions. La realite nous a montre que ces menaces ne 
sauraient etre contrees par des pays agissant seuls. 

La nature des menaces contemporaines nous 
oblige a cooperer et a conjuguer nos forces. C’est ainsi 
qu’il nous faut comprendre les accords conclus entre les 
Etats et des organisations regionales d’une autre zone 
geographique. Les crimes sont de nature transnationale 
et doivent etre comhattus comme tels. C’est ainsi que 
le congoivent les pays ayant souffert des activites 
d’organisations criminelles. 

La cooperation et les mesures de confiance 
sont dans l’interet de tous les pays et de toutes les 
regions. C’est pourquoi le Conseil de securite, afin de 
s’acquitter de son mandat, a besoin de la participation 
d’organisations regionales et sous-regionales fortes, 
capables et disposees a regler dans les meilleurs delais 
les situations de conflit qui se presentent dans leurs 
zones respectives. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Equateur. 

M. Patino Aroca (Equateur) (parle en espagnol ): 
Madame la Presidente, je vous remercie d’avoir invite le 
Gouvernement equatorien a participer a cet important 
debat. Nous sommes honores de vous voir presider un 
organe de cette nature avec la competence, le leadership 
et la force dont vous faites montre en tant que Presidente 
de la Republique argentine. 

Au recent sommet du Marche commun du 
Sud (MERCOSUR), qui s’est tenue le 12 juillet a 
Montevideo, les Etats invites ont decide de « demander 
a l’Argentine de soumettre cette affaire [l’affaire 
concernant l’espionnage a grande echelle revelee par 
Edward Snowden] pour examen au Conseil de securite ». 
Ils ont egalement decide « d’exiger des auteurs de ces 
actions qu’ils y mettent un terme immediatement, et 
fournissent des explications sur leur motivation et 


12 


13-42010 



S/PV.7015 (Resumption 1) 


leurs consequences ». L’Alliance bolivarienne pour 
les peuples de notre Amerique (ALBA) s’est exprimee 
en des termes similaires, lors du dernier sommet de 
Guayaquil, qui s’est deroule il y a a peine cinq jours, en 
decidant d’« alerter la communaute internationale sur 
la gravite de ces actes [...], parce qu’ils constituent une 
menace a la securite et a la coexistence pacifique entre 
les Etats ». 

Ces evenements surviennent dans un contexte 
ou les instances regionales d’Amerique latine jouent 
assurement un role croissant en matiere de securite 
collective, role qui a ete brillamment mis en evidence par 
la Presidente et par mes collegues dans les interventions 
precedentes. J’eviterai par consequent de mentionner ce 
qui a deja ete souligne, sachant que personne ne sera 
surpris par le contenu de ces declarations qui visent 
a respecter le Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies, qui nous reunit aujourd’hui. 

Conformement a l’accord du MERCOSUR 
susmentionne, et que nous faisons notre, je souhaite 
faire la declaration suivante. 

II y a quelques semaines, le monde a connu 
une suite d’evenements s’apparentant davantage a un 
roman d’espionnage de la guerre froide qu’aux temps 
modernes. Le 5 juin, une serie de fuites ont commence 
a etre publiees dans certains grands medias du monde 
entier; des fuites entremelees d’une tentative quasi 
agonisante - et divulguees tel un programme de 
telerealite a l’opinion publique du monde entier - d’un 
ancien analyste americain, age de 29 ans, d’echapper a 
la deportation vers son pays, ou il sera juge pour cette 
divulgation. Apres un periple qui a debute a Hong Kong 
et qui devait s’achever en Amerique latine, il semble 
aujourd’hui que cette aventure se soit arretee en Russie 
- meme si elle n’est sans doute pas encore tout a fait 
terminee - avec l’octroi de l’asile par ce pays. 

Pendant ces quelques jours du mois de juin, 
l’ampleur et la dissimulation d’un systeme de surveillance 
a grande echelle nous ont ete revelees, plongeant tout 
a coup l’ensemble des habitants de la planete au plus 
pres d’un cauchemar orwellien. Si, au debut, il semblait 
qu’il s’agissait simplement d’ecoutes telephoniques, 
l’on a decouvert ensuite tout un pistage discret de 
courriers electroniques. S’il paraissait au debut que ce 
dispositif n’etait utilise que dans des operations menees 
contre le crime organise, nous avons appris plus tard 
qu’il servait egalement a obtenir l’avantage dans les 
negociations commerciales avec d’autres pays. Enfin, 
si nous pensions que cela ne concernait que les Etats 


non allies, nous savons maintenant que nous sommes 
tous - absolument tous : debiteurs et creanciers, amis et 
ennemis, Nord et Sud - consideres d’office comme des 
suspects par les autorites des Etats-Unis d’Amerique. 
Desormais, nous savons que nos communications sont 
en permanence filtrees par celles-ci. 

Personne ne sait encore si M. Snowden pourra 
un jour diffuser les informations qu’il pretend posseder. 
Comme on l’a appris, l’accord conclu est de ne pas le faire 
tant qu’il se trouvera sur le sol russe. Dans tous les cas, 
les plaies ouvertes par ces evenements meritent d’etre 
examinees au sein des grandes instances multilaterales, 
non seulement parce qu’elles traduisent les desequilibres 
inacceptables du systeme de gouvernance mondiale, qui 
n’aident en aucun cas a instaurer un climat de confiance 
et de cooperation entre les pays, et encore moins a creer 
une atmosphere de paix entre les nations, mais aussi 
parce que nous nous approchons dangereusement des 
limites fixees par la Declaration universelle des droits 
de l’homme. 

Les desequilibres dont je parle sont evidents; 
les Etats-Unis, comme n’importe lequel de nos pays, 
doivent repondre aux exigences liees a leur securite 
nationale, cela se congoit, mais ces exigences legitimes 
doivent etre traitees sans que cela n’affecte ni les droits 
des personnes, ni bien sur la souverainete d’autres pays. 
En d’autres termes, il faut fixer des limites. Cependant, 
nous faisons maintenant face a une evidence : les 
limites, quelles qu’elles aient ete, ont disparu. La 
securite nationale des Etats-Unis est placee au-dessus 
de toutes les valeurs morales universelles. 

De ce fait, les principes d’egalite et de non- 
ingerence les affaires d’autres Etats, etablis par la 
paix de Westphalie, ont maintenant voles en eclats. La 
Declaration universelle des droits de l’homme de 1948 
est violee. Les droits au respect de la correspondance 

- article 12 - et de la liberte d’opinion et d’expression 

- article 19 -, les droits de tous les citoyens du monde, y 
compris les citoyens des Etats-Unis, ont ete pietines au 
nom d’un objectif superieur - leur securite nationale - 
ou plutot dans l’interet des profits de l’industrie liee a 
cette securite nationale. 

Ou sont vraiment les limites? Le moment est-il 
venu pour le Conseil de se saisir de nouveau de cette 
question et d’en debattre? En fin de compte, cela ne 
constitue-t-il pas une menace a la paix mondiale? Quelle 
confiance mutuelle pourrait-elle exister entre des pays 
dans de telles circonstances? Nous considerons qu’il est 
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temps que l’ONU s’attaque a cette question de maniere 
responsable. 

Comme nous l’avons observe avec la disparition 
de telles limites, cette situation menace d’eriger des 
murs entre nos pays. Si elle ne Fa pas deja fait, elle 
pourrait egalement nuire a la cooperation internationale 
contre le crime organise; curieusement, il est meme 
possible que des negociations commerciales puissent 
etre interrompues. Paradoxalement, meme la securite 
nationale des Etats-Unis sera affectee par la mefiance 
accrue du monde, resultant d’un espionnage massif. 

Les faits auxquels j’ai fait reference ont 
egalement mis au jour d’autres realties inquietantes. 
Pour commencer, cela a relance le debat sur le droit 
d’asile, qu’ont tous les etres humains et tel que consacre 
par le droit international, ainsi que la capacite de tout 
Etat souverain de l’accorder. Ce droit est accorde pour 
eviter la crainte de la persecution politique; sa legitimite 
ne peut etre determinee que par le pays qui l’octroie. 
Rappelons-nous egalement qu’il s’agit d’un acte 
pacifique et humanitaire qui ne saurait etre considere 
inamical a l’egard d’un autre Etat, comme le prevoit 
la resolution 2312 (XXII) de l’Assemblee generate 
au sujet de l’asile territorial. Je voudrais aussi citer 
M me Navanethem Pillay, Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme, sur l’affaire en question : 

« L’affaire Snowden montre qu’il est 
necessaire de proteger les personnes qui 
divulguent des informations sur des questions 
ayant des repercussions sur les droits de l’homme, 
et montre l’importance de garantir le respect du 
droit au respect de la vie privee. » 

Les dirigeants, qui devraient donner des 
explications et mener le debat sur les limites de ce 
dont nous avons discute, ont au contraire lance une 
croisade contre le droit d’asile - une intense attaque 
diplomatique contre des pays qui se sont exprimes 
sur la scene mondiale afin de montrer leur interet 
pour une affaire aussi importante. Des Etats membres 
de l’Alliance bolivarienne pour les peuples de notre 
Amerique (ALBA) ont subi des pressions, simplement 
parce qu’ils envisagent d’examiner une demande 
d’asile. Tous ces pays ont signe la Convention sur l’asile 
territorial, adoptee en 1954 a Caracas, qui est peut-etre 
l’un des instruments les plus importants du systeme 
interamericain des droits de l’homme. 

Le jour ou les Etats-Unis signeront ce traite - ou 
meme le jour ou ils ratifieront le Pacte de San Jose, un 


des elements fondateurs du systeme interamericain des 
droits de l’homme - nous aurons plus de chance de voir 
ce pays adherer a la Convention de Vienne sur le droit 
des traites, et il fera ainsi partie d’un groupe de nations 
egales, attachees au respect du droit international. 

Nous nous retrouvons avec un pays qui, plutot 
que de se joindre a ce groupe, prefere bondir en avant 
et rejeter la faute sur le messager afin d’obscurcir le 
message. Le resultat final a ete qu’un groupe de pays 
a decide de mettre en danger la vie du President de 
l’Etat plurinational de Bolivie, l’obligeant, ainsi que son 
entourage, a faire un atterrissage d’urgence, en violation 
des normes internationales regissant les relations 
respectueuses entre les pays. 

Ce n’est pas la revelation de la faute qui menace le 
climat d’entente entre les Etats, mais c’est la faute elle- 
meme. Dans un monde fragile ou les conflits armes sont 
a peine affectes par les pressions internationales, loin 
de contribuer a etablir la confiance, de telles mesures 
generent plutot des tensions. 

Je voudrais terminer en faisant deux observations. 

Premierement, le Gouvernement equatorien 
appuie pleinement la demande du Gouvernement 
bolivien pour que le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme mene une enquete 
approfondie sur le traitement injustifiable subi par le 
President Evo Morales Ayma lors de son voyage entre 
Moscou et La Paz. 

Deuxiemement, la surveillance mondiale massive, 
discretionnaire et illimitee doit cesser. Il incombe au 
Conseil de securite de le reclamer d’urgence a un de ses 
membres permanents, etant donne qu’en theorie, c’est 
a cet organe qu’il revient de maintenir la paix sur notre 
planete. C’est ce que lui demande l’Amerique latine, une 
zone de paix qui, dans le cadre d’organisations telles 
que le MERCOSUR et l’ALBA, a deja exige qu’il soit 
mis fin a ces pratiques. C’est egalement ce que requiert 
l’esprit de coexistence, qui a inspire la redaction de la 
Charte des Nations Unies. C’est ce que reclament des 
milliards de personnes dans le monde, conscientes que 
toute action visant a garantir la securite d’un pays a ses 
limites; ces limites sont les droits de l’homme de tous 
les habitants de notre planete. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Haiti. 

M. Casimir (Haiti) : Madame la Presidente, 
qu’il me soit tout d’abord permis de vous presenter, au 
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nom du Gouvernement haitien, mes felicitations d’avoir 
pris l’initiative de ce dialogue sur un theme de la plus 
haute importance : la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales en matiere 
de maintien de la paix. 

La cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales, en ce qui a trait au maintien de la paix, 
est fort ancienne. Son principe est inscrit dans la 
Charte des Nations Unies. Elle puise ses origines 
tout particulierement dans les Articles 53 et 54 du 
Chapitre VIII. 

L’ONU non seulement reconnait les organisations 
regionales comme des acteurs a part entiere dans le 
reglement pacifique des conflits, mais elle prevoit 
egalement que le Conseil de securite, sans renoncer a 
son monopole dans l’autorisation du recours a la force 
- hormis les cas de legitime defense - peut confier a 
une organisation regionale le mandat d’appliquer des 
mesures coercitives prises sous son autorite. 

Les deux dernieres decennies ont vu une forte 
acceleration du role des organisations regionales et 
sous-regionales dans les operations de maintien de la 
paix, notamment en Afrique, en Europe et en Amerique. 
La proliferation de conflits regionaux, accompagnes 
trop souvent de leur cortege de drames et d’atrocites, 
a fait de la cooperation entre l’ONU et les institutions 
regionales une donnee incontournable des relations 
internationales. II suffit, pour s’en convaincre, de passer 
en revue la multiplicite des operations de maintien ou de 
consolidation de la paix mises en oeuvre ces dernieres 
annees sur presque tous les continents et dans un nombre 
important de pays confrontes au fleau de la guerre, aux 
conflits en tous genres, aux soubresauts politiques, a la 
guerre civile. 

Mon pays, la Republique d’Haiti, a fait, lui aussi, 
la terrible experience des dechirements politiques 
portes jusqu’a leur extreme consequence et a connu sa 
descente aux enfers, dont fort heureusement il emerge 
aujourd’hui avec le concours de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti. A ce sujet, je 
remercie la Communaute des Etats d’Amerique latine et 
des Caraibes, le Marche commun du Sud, l’Union des 
nations de l’Amerique du Sud, l’Alliance bolivarienne 
pour les peuples de notre Amerique, la Communaute des 
Caraibes et le Systeme economique latino-americain et 
caribeen pour leur constant interet a l’endroit d’Haiti. 

Je rappelle qu’au cours des 25 dernieres annees, 
Haiti, mon pays, a fait l’objet de plusieurs interventions 


de notre organisation multilaterale et d’organisations 
regionales et sous-regionales, certaines fois de 
concert. J’ai en memoire la mission conjointe menee 
par l’Organisation des Etats americains et l’ONU, 
dont le Secretaire general a fait mention dans son 
intervention de ce matin. Tout en saluant cette solidarity 
internationale, il y a toutefois lieu de reconnaitre, tel que 
l’a souligne le Ministre cubain des relations exterieures 
dans ses propos, la necessite que les missions s’alignent 
sur les priorites definies par le Gouvernement haitien. 
Cela empechera qu’a l’avenir, nous soyons obliges de 
parcourir le meme chemin, de revenir pour les memes 
raisons. La Republique d’Haiti souhaite ardemment que 
la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti presente actuellement chez nous arrive a atteindre 
les objectifs pour lesquels elle a ete creee. Sur ce, elle 
peut miser sur le concours du Gouvernement haitien, 
pour le bien-etre de la population haitienne et pour la 
paix et la securite dans la region. 

Malgre son developpement spectaculaire et ses 
succes au demeurant incontestables, la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales au chapitre 
du maintien de la paix est encore loin d’avoir atteint le 
niveau que son potentiel peut laisser esperer et que la 
communaute internationale est en droit d’attendre. En 
depit de ses reussites, des defis multiples se posent, dont 
celui de l’insuffisance des moyens des organisations 
regionales. Nombreux sont ceux qui estiment - et 
la Republique d’Haiti en fait partie - que la maturite 
acquise par les organisations regionales au fil du temps, 
la configuration du monde tel qu’il est aujourd’hui et la 
situation internationale en constante evolution appellent 
une nouvelle logique dans les relations entre l’ONU et 
les organisations regionales en matiere de maintien de 
la paix. 

Que Ton se rappelle, il y a 20 ans de cela, le 
Secretaire general de l’ONU en appelait deja, dans 
l’Agenda pour la paix (S/24111), a une logique de 
decentralisation et de delegation. Certes, il existe deja 
divers mecanismes fonctionnels de coordination et 
de consultation, et le bilan de la collaboration entre 
l’ONU et les organisations regionales est loin d’etre 
negligeable. Haiti se rejouit d’en porter temoignage. 
Mais, comme l’a souligne recemment encore le Conseil 
de securite dans sa resolution 2033 (2012), il se fait 
sentir aujourd’hui la necessite, dans l’esprit meme du 
Chapitre VIII de la Charte, d’articuler la legitimite et la 
legalite internationales de l’ONU avec les avantages du 
regionalisme. 
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II revient done aujourd’hui a la communaute 
internationale, comme nous y invite le Conseil de 
securite, de combler ce vide. II nous revient d’articuler 
adequatement et de renouveler ce partenariat 
indispensable entre l’ONU et les organisations 
regionales, en le fondant sur des principes bien definis, 
en le dotant d’un cadre juridique precis ainsi que 
des ressources necessaires de maniere a ce que les 
organisations regionales puissent jouer pleinement le 
role qui doit etre le leur aux cotes de l’ONU, dans un 
esprit de complementarity et dans tous les domaines 
ou leur cooperation s’avere souhaitable. Ce n’est pas 
le Secretaire general de l’Organisation des Etats 
americains qui me dementira, qu’il s’agisse de la 
prevention des conflits, du retablissement de la paix, de 
la reconstruction apres un conflit, de la consolidation de 
la paix, de l’assistance electorate, de faction humanitaire 
ou de la surveillance du respect des droits de l’homme. 

La Republique d’Haiti continuera, dans cet esprit, 
d’ceuvrer aux cotes de tous ceux qui considered que le 
role et l’implication des organisations regionales dans 
le maintien de la paix internationale sont aujourd’hui 
plus que jamais une necessite et devraient continuer de 
croitre a l’avenir. En saluant l’initiative de ce dialogue, 
je forme le veeu qu’il ouvre des pistes de reflexion et 
d’action concretes pour le renforcement continu de la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Organisation 
des Etats americains. 

M. Insulza (Organisation des Etats americains) 
(parle en espagnol ) : Je tiens tout d’abord a saluer la 
presidence argentine du Conseil de securite, qui est 
assuree aujourd’hui par S. E. Cristina Fernandez de 
Kirchner. Je la remercie de nous donner l’occasion de 
partager notre experience en matiere de promotion de 
la paix et de la securite internationales aux niveaux 
regional et sous-regional. L’article 1 de la Charte de 
l’Organisation des Etats americains (OEA) stipule que 
« [djans le cadre des Nations Unies, l’Organisation des 
Etats americains constitue un organisme regional ». 
L’article 2 ajoute qu’« [e]n vue d’appliquer les principes 
sur lesquels elle est fondee et de remplir, conformement 
a la Charte des Nations Unies, ses obligations regionales, 
l’Organisation des Etats americains fixe les objectifs 
essentiels suivants : a) Garantir la paix et la securite du 
continent ». 

II n’existe pas de domaine de cooperation entre 
l’ONU et les organisations regionales qui soit plus 


important que celui du maintien de la paix et de la 
securite. Cet objectif montre bien ce qu’est l’essence 
du multilateralisme - realiser la paix et l’harmonie 
entre les nations sur la base du respect du droit et 
en garantissant leur securite a toutes. Les Etats des 
Ameriques et leur organisation regionale, la plus 
ancienne expression de multilateralisme au monde, 
ont toujours suivi ces principes et contribuent, selon la 
realite qui est la leur et en fonction de leurs capacites, a 
les diffuser et a les renforcer au niveau mondial. Ainsi, 
au moment de la creation de l’OEA en 1948, nous avons 
signe le Traite americain de reglement pacifique, ou 
Pacte de Bogota, qui est depuis son adoption a la base 
du reglement de toutes les situations de conflit apparues 
dans notre region au fil des ans. Cet instrument, de 
meme que d’autres instruments signes durant la periode 
de l’Union panamericaine et apres 1948, a contribue, en 
plus d’un siecle d’action multilaterale, a faire de notre 
continent la region la plus pacifique du monde. Durant 
cette periode, notre region n’a ete impliquee dans aucun 
conflit mondial et n’a pas ete le theatre de conflits armes 
importants entre ses pays. Elle a cependant ete marquee 
par des conflits internes qui ont malheureusement 
frequemment donne lieu a des actes de violence et 
perturbe le processus politique. 

Depuis 1966, l’OEA n’a deploye de missions 
militaires d’aucune sorte, et la decision explicite de 
ne pas le faire a ete prise etant entendu qu’un moyen 
de renforcer les institutions internationales est de 
respecter la primaute du Conseil de securite dans ce 
domaine. Les situations exigeant un tel deployment 
ont ete peu nombreuses, et lorsqu’il a fallu deployer des 
missions dotees d’une composante militaire, celles-ci 
ont ete organisees par l’ONU, et l’OEA s’est chargee 
d’appuyer les taches civiles ou a deploye ses propres 
missions civiles, en accordant une attention particuliere 
au retablissement du processus democratique. Tel a ete 
le cas en Haiti, a El Salvador et au Nicaragua, et plus 
recemment avec la Mission d’appui au processus de paix 
en Colombie, la Mission chargee de regler le different 
relatif a la zone contigue entre le Belize et le Guatemala 
et la Mission de bons offices de l’OEA en Equateur et en 
Colombie, entre 2007 et 2009. Les missions deployees 
en Haiti, en Colombie et a la frontiere entre le Guatemala 
et le Belize sont toujours actives. 

Dans le meme temps, l’OEA a entrepris des 
initiatives en vue de remedier aux effets les plus durables 
des conflits internes. Notre programme de deminage a 
deja permis de faire de l’Amerique centrale un territoire 
officiellement debarrasse des mines antipersonnel. Cette 
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annee, notre programme de destruction d’armes a feu a 
permis de detruire des milliers d’armes, dont un grand 
nombre dataient de la periode des conflits internes et 
d’autres etaient liees a la criminalite qui ronge la region. 
En outre, la paix dans notre hemisphere a ete consolidee 
par la signature de plusieurs conventions et traites 
regionaux. 

Dans le domaine de la securite, ces grands 
traites et conventions sont la Charte de l’Organisation 
des Etats americains, qui consacre les principes de 
non-intervention, d’egalite souveraine des Etats, de 
reglement pacifique des differends, de respect des 
droits fondamentaux de l’homme et de consolidation de 
la democratic representative. Viennent ensuite le Traite 
americain de reglement pacifique, deja mentionne, qui 
enonce tous les moyens disponibles pour le reglement 
pacifique des differends, les modalites de hons 
offices et de mediation, les procedures d’enquete et de 
conciliation, ainsi que les procedures d’arbitrage et de 
recours juridique, autrement dit les modalites de saisine 
de la Cour internationale de Justice; le Traite visant 
l’interdiction des armes nucleaires en Amerique latine et 
dans les Caraibes ou Traite de Tlatelolco; la Convention 
interamericaine sur la transparence de l’acquisition des 
armes classiques; la Convention interamericaine contre 
la fabrication et le trafic illicites d’armes a feu, de 
munitions, d’explosifs et d’autres materiels connexes; la 
Declaration de 2003 sur la securite dans les Ameriques; 
la Charte democratique interamericaine; la Convention 
americaine relative aux droits de l’homme, egalement 
connue sous le nom de Pacte de San Jose de Costa Rica; 
et la Convention interamericaine pour la prevention, la 
sanction et l’elimination de la violence contre la femme, 
aussi appelee Convention de Belem do Para. 

II convient de souligner egalement que l’OEA 
encourage activement la signature et la ratification de 
toutes les conventions des Nations Unies relatives a la 
maitrise et a l’interdiction des armements. A cette liste, 
il faut ajouter aussi les Livres blancs sur la defense et le 
renforcement des mesures de confiance et de securite, 
qui ont grandement contribue a enraciner une culture de 
paix et de securite dans notre region. En revanche, je n’y 
inclus pas le Traite interamericain d’assistance mutuelle, 
dit Traite de Rio, signe a Rio de Janeiro en 1947 soit un 
an avant la creation de l’OEA, car il ne s’agit pas d’un 
traite qui concerne la cooperation avec l’ONU et que 
de surcroit il n’est pas en vigueur a Techelle de tout le 
systeme interamericain. 


Meme si la region connait une longue periode 
de paix et que les conflits qui la caracterisaient ont ete 
regies, les Ameriques restent confrontees a des menaces 
a la securite autres que celle des conflits armes, mais 
dont les effets sont tres devastateurs. Je pense en 
particulier aux menaces que font peser la criminalite 
organisee et le trafic de stupefiants, auxquels s’ajoutent 
la recrudescence des catastrophes naturelles et les 
risques de pandemie. Cette realite multiple a debouche 
sur la formulation, a la Conference extraordinaire sur la 
securite, organisee au Mexique en 2003, d’une nouvelle 
doctrine et d’une serie de nouveaux grands principes 
directeurs pour Taction multilaterale dans le domaine 
de la paix et de la securite dans notre hemisphere, 
fondes sur la notion de securite multidimensionnelle. 
Cette notion a ete developpee au niveau du systeme 
interamericain en parallele de la notion de securite 
humaine, developpee dans le cadre des Nations Unies, 
mais toutes deux repondent aux memes motivations. En 
vertu du caractere multidimensionnel de la securite, il 
existe une complementarite entre les questions et les 
acteurs de la securite axee sur l’Etat et le territoire, 
c’est-a-dire la souverainete et les forces armees, et les 
questions et acteurs d’un genre nouveau ayant trait 
a l’identification des nouvelles menaces, comme la 
criminalite ou les catastrophes naturelles, pour ne 
citer que quelques exemples. La notion de securite 
multidimensionnelle revet une portee juridique pleine 
et entiere puisqu’elle a ete consacree par une declaration 
approuvee par l’ensemhle des Etats membres de l’OEA 
et ratifiee lors du Sommet des chefs d’Etat et de 
gouvernement des Ameriques de 2004. De ce fait, elle 
a valeur officielle et oriente actuellement les decisions 
adoptees par l’OEA dans le domaine de la securite. 

Sur ce point, les exemples de projets en cours sont 
legion, mais je me contenterai de n’en citer qu’un, en 
raison du role important que la Republique argentine a 
joue dans sa mise au point. Je veux parler de l’initiative 
de coordination des volontaires de l’hemisphere pour 
les interventions en cas de catastrophe naturelle et pour 
la lutte contre la faim et la pauvrete. Egalement connue 
sous le nom de « Projet Casques blancs », cette initiative 
a ete approuvee en 2007 par l’Assemhlee generate de 
l’OEA et elle traduit fidelement les principes qui sous- 
tendent la notion de securite multidimensionnelle. 

Nous reagissons par ailleurs vigoureusement 
au probleme de l’augmentation de la criminalite qui 
met a l’epreuve notre capacite de reaction collective, 
non seulement au sein de notre region mais egalement 
avec les organismes extraregionaux appartenant au 
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systeme des Nations Unies. Nous avons etendu notre 
action a de nouveaux domaines, relatifs notamment 
au trafic de stupefiants et a la criminalite organisee. 
Nous venons de publier un rapport sur cette question, 
suite a la demande formulee l’annee derniere par les 
chefs d’Etat de la region. La criminalite organisee, 
la traite d’etres humains, le trafic d’armes ainsi que 
d’autres types de crime font que les pays de notre 
region affichent des niveaux de violence tres eleves, 
malgre l’absence de conflits armes. Ces problemes 
ont aujourd’hui un caractere plus prioritaire que les 
questions traditionnelles de securite exterieure, et dans 
ce domaine egalement, notre travail avec les institutions 
specialises des Nations Unies a ete renforce. A cet 
egard, je voudrais mettre l’accent sur la cooperation 
mise en place entre l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, la Commission interamericaine de 
lutte contre l’abus des drogues, le Comite interamericain 
contre le terrorisme et d’autres entries de l’OEA qui ont 
instaure des echanges periodiques et dont Faction vient 
completer le travail important effectue par le systeme 
des Nations Unies dans ce domaine. 

Au debut de mon intervention, j’ai rappele que 
dans le cadre des Nations Unies, l’Organisation des 
Etats americains constitue un organisme regional. 
Par consequent, les domaines de cooperation, actuels 
et futurs, sont bien plus vastes que ceux que je viens 
de decrire en ces quelques minutes. Ils concernent les 
questions relatives au renforcement de la democratic, au 
developpement, a l’environnement, a la protection des 
groupes vulnerables, a la promotion de l’egalite entre 
les sexes ainsi que de nombreuses autres questions qu’il 
m’est impossible ici de toutes enumerer. 

Je terminerai done en reaffirmant notre volonte 
de cooperer avec l’organe principal du systeme 
international qu’est le Conseil de securite dans tous les 
domaines qui relevent de sa competence, parmi lesquels 
les questions de maintien de la paix et de la securite, 
et tout particulierement le reglement pacifique des 
differends, constituent un aspect fondamental. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au Chef adjoint de la Delegation 
de l’Union europeenne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

M. Vrailas {parle en anglais) : J’ai l’honneur 
de prendre la parole au nom de l’Union europeenne 
et de ses Etats membres. La Turquie, l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, le Montenegro et la Serbie, 
pays candidats; l’Albanie et la Bosnie-Herzegovine, 


pays du Processus de stabilisation et dissociation et 
candidats potentiels; ainsi que l’Ukraine, la Republique 
de Moldova et la Georgie s’associent a la presente 
declaration. 

Je voudrais en premier lieu vous feliciter, 
Madame la Presidente, pour l’accession de votre pays 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois en 
cours et saluer le fait que l’Argentine ait choisi d’ouvrir 
les travaux par la tenue du present debat public sur cet 
important sujet qu’est la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales. Je remercie 
egalement le Secretaire general de sa declaration et les 
representants de la Communaute des Etats d’Amerique 
latine et des Caraibes, de l’Union africaine, de l’Union 
des nations de l’Amerique du Sud et de la Ligue des 
Etats arabes de leurs exposes. 

La multiplicite des defis en matiere de paix et 
de securite fait que l’ONU ne peut les relever seule et 
que les organisations regionales ont souvent un role 
fondamental a jouer a cet effet. Elies peuvent nous faire 
profiter de leur comprehension des conflits locaux et 
regionaux et des causes qui les sous-tendent, ainsi que 
de leur aptitude a y repondre. Elies ont en soi une grande 
habilite a intervenir. Des capacites regionales renforcees 
en matiere de maintien de la paix et de prevention des 
conflits sont des conditions prealables pour une prise 
en main regionale et des responsabilites accrues dans le 
domaine de la gestion des crises. 

Ces capacites doivent etre soutenues, y compris 
entre regions. Les membres du Conseil le savent, 
l’Union europeenne et ses Etats membres fournissent 
un appui substantiel, a la fois politique et financier, au 
renforcement des capacites des organisations regionales. 
Par exemple, l’Union europeen est un bailleur de fonds 
important de l’Architecture de paix et de securite de 
l’Union africaine et elle soutient les activites d’alerte 
rapide et de gestion des crises menees par la Ligue des 
Etats arabes. 

Comme le Secretaire general 1’a souligne dans sa 
declaration aujourd’hui, la cooperation entre l’ONU et 
l’Union europeenne est tres vaste aussi bien sur le plan 
geographique que quant au fond. Je voudrais brievement 
evoquer les domaines de cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales que nous 
jugeons particulierement importants dans ce contexte, 
et faire part de notre propre experience a cet egard. 

Le premier de ces domaines est le maintien de 
la paix. L’Union europeenne et ses Etats membres se 
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felicitent de l’attention accrue accordee au role des 
organisations regionales dans le maintien de la paix. 
Les defis auxquels les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies se heurtent de nos jours, notamment 
les demandes toujours croissantes de deployment, 
soulignent la necessity d’accroitre la cooperation 
avec les organisations regionales et de renforcer leurs 
capacites. 

Au fil des ans, l’Union europeenne a, dans de 
nombreuses regions, fourni un appui operationnel, 
financier et politique aux efforts de maintien de la paix 
des Nations Unies. 

Les missions deployees sur plusieurs continents 
au titre de la politique de securite et de defense commune 
de l’Union europeenne, dotees de composantes militaires 
et civiles, et dont 12 sont terminees et 16 encore en 
cours, attestent de cet appui. 

L’Union europeenne continuera de rechercher 
des moyens de renforcer son appui direct aux activites 
de maintien de la paix des Nations Unies, en se basant 
sur un plan d’action que nous avons adopte l’an dernier. 
Ces actions vont du deployment hybride, parallele et 
sequentiel a des liens de soutien logistique et a des 
activites conjointes de formation. 

Ce type de cooperation doit commencer tres 
rapidement. Une equipe devaluation conjointe UE- 
ONU s’est rendue au Mali recemment pour y evaluer 
les besoins du Mali en termes d’appui a la police et aux 
efforts de lutte contre le terrorisme. 

De la meme maniere, tant en matiere de gestion 
des crises qu’aux premiers efforts de consolidation de 
la paix, les organisations regionales peuvent etablir des 
relations mutuellement benefiques avec l’ONU. Dans 
ces domaines, l’Union europeenne a, au fil des annees, 
noue une relation etroite avec l’ONU, notamment par 
la cooperation entre nos missions respectives. En 
2003, nous avons adopte une declaration conjointe 
sur la cooperation entre les Nations Unies et l’Union 
europeenne dans le cadre de la gestion des crises, 
laquelle a ete completee et renforcee par une nouvelle 
declaration conjointe en juin 2007. 

A titre d’exemple, nous avons pu apporter un 
appui opportun pour accelerer la mise en place de la 
Mission de supervision des Nations Unies en Republique 
arabe syrienne. De la meme maniere, le dialogue et la 
cooperation que nous avons lances concernant le Mali 
illustrent la maniere dont nous pouvons mettre en oeuvre 


des solutions complementaires dans la gestion des crises 
et aux premiers efforts de consolidation de la paix. 

Pour ce qui est egalement de la prevention des 
conflits, de la consolidation de la paix a plus long terme 
et de la mediation, le renforcement de la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales competentes peut egalement produire des 
resultats. 

Pour l’Union europeenne, l’ONU reste un 
partenaire clef dans tous ces domaines. Dans ce 
contexte, un dispositif a ete cree pour permettre des 
contacts reguliers, au niveau decisionnaire, entre les 
services de l’Union europeenne et de l’ONU. En outre, 
l’Union europeenne continue d’appuyer des activites 
specifiques dans les domaines ou l’ONU pourrait etre la 
mieux placee pour faire avancer les choses sur le terrain. 
Cet appui se traduit egalement par un financement 
consequent. 

Enfin, nous tenons a souligner l’importance 
globale des echanges de meilleures pratiques et 
d’enseignements tires, tant entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales qu’entre les 
organisations regionales elles-memes. 

Les organisations regionales ont beaucoup 
a apprendre de l’experience de l’ONU. Ainsi, pour 
l’Union europeenne, notre cooperation avec l’ONU 
dans le domaine de la prevention des conflits est 
assortie d’une composante majeure de partage des 
experiences. Pour promouvoir encore davantage ces 
echanges, nous envisageons plusieurs options afin que 
nos travaux soient mieux connectes sur le terrain. Nous 
esperons egalement que nous pourrons partager notre 
experience en matiere de prevention des conflits avec 
d’autres organisations regionales, notamment s’agissant 
de la prevention des conflits lies aux ressources - tels 
que les problemes associes a l’eau et l’energie - grace a 
des strategies et des institutions sous-regionales. 

Pour terminer, toute organisation regionale 
s’appuie sur un contexte historique propre, des objectifs 
distincts et des membres differents. Le document 
de reflexion (S/2013/446, annexe) distribue par la 
presidence argentine souligne avec justesse que les 
differences existant entre les moyens, le projet global, 
les mandats et les objectifs sont un reel obstacle a 
Elaboration d’un cadre global. 

Au cours de l’elaboration des strategies de 
cooperation, nous devons done aborder nos efforts 
pour renforcer la cooperation mondiale et regionale de 
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maniere pragmatique et axee sur les resultats. II n’existe 
pas d’approche unique, mais nous pouvons et nous 
devons tous tirer les enseignements des experiences 
de chacun. C’est pourquoi le debat d’aujourd’hui est si 
precieux car, ensemble, nous pourrons faire fructifier le 
partenariat important qui unit l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je rappelle a 
tous les orateurs qu’ils doivent limiter leurs declarations 
a quatre minutes au maximum afin de permettre au 
Conseil de poursuivre ses travaux avec diligence. 
Je demande done aux delegations qui ont prepare de 
longues declarations de bien vouloir distribuer le texte 
ecrit et d’en prononcer une version abregee dans la salle. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Kirghizistan. 

M. Kydyrov (Kirghizistan) {parle en russe ) : Je 
voudrais d’emblee remercier la presidence argentine du 
Conseil de securite d’avoir organise le present debat 
public sur un sujet d’une grande importance pour la 
communaute internationale. Je voudrais egalement 
souligner que le Kirghizistan preside actuellement 
deux organisations, l’Organisation du Traite de securite 
collective (OTSC) et l’Organisation de Shanghai pour 
la cooperation (OSC), et que ma declaration sera 
composee de deux parties, au nom de chacune de ces 
deux organisations. 

C’est pour moi un honneur de prendre la parole 
au nom des Etats membres de l’OTSC : l’Armenie, le 
Belarus, le Kazakhstan, le Kirghizistan, la Russie 
et le Tadjikistan. Les membres de notre organisation 
regionale estiment que l’ONU est la clef de voute 
des relations internationales et d’une cooperation 
internationale equitable. Elle beneficie de la legitimite 
universelle et dispose des pouvoirs necessaires pour 
intervenir comme il convient face a la multitude de defis 
et de menaces auxquels notre epoque est confrontee. 

Parallelement, un element majeur de la phase 
actuelle de revolution des relations internationales est 
l’influence croissante des organisations regionales. A 
notre epoque, le travail efficace des entries regionales 
est une composante essentielle de l’emergence d’une 
nouvelle architecture mondiale, et les efforts qu’elles 
consentent au titre des dispositions enoncees au 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies ont 
sensiblement aide l’ONU a s’acquitter des fonctions et 
responsabilites qui lui sont confiees par la communaute 
internationale. 


Dans ces processus, un role clef est joue par les 
associations et organisations actives dans l’espace de la 
Communaute des Etats independants (CEI), notamment 
l’OTSC. Cette derniere joue un role charniere pour 
garantir la paix et la stability dans sa zone d’operations. 
L’OTSC, qui s’est revelee etre un instrument politique 
et juridique d’assistance mutuelle en cas degression 
etrangere, a radicalement evolue depuis sa creation il y 
a 10 ans : elle est devenue un acteur clef de l’emergence 
d’un dispositif de securite collective dans l’espace de la 
CEI. 

Aujourd’hui, l’OTSC, structure multifonctionnelle, 
presente un potentiel d’intervention rapide face a une 
plethore de menaces et de defis. L’OTSC joue un role 
important dans la lutte contre le terrorisme, contre le 
trafic de stupefiants, contre la criminalite organisee et 
contre les migrations illegales, dans le but notamment 
de renforcer la securite et la stability en Asie centrale. 

Nous prenons note avec satisfaction du 
developpement progressif des relations entre l’ONU 
et l’OTSC. En decembre 2004, notre organisation 
s’est vu accorder le statut d’observateur a l’Assemblee 
generale. L’importance de l’interaction entre l’ONU 
et l’OTSC a ete mise en exergue avec l’adoption, aux 
soixante-quatrieme, soixante-cinquieme, soixante- 
sixieme et soixante-septieme sessions de l’Assemblee 
generale, de resolutions portant sur la cooperation entre 
l’ONU et l’OTSC. Ces documents representaient la 
reconnaissance du riche potentiel d’interaction globale 
entre les deux organisations et ont donne un nouvel elan 
a son intensification. 

La montee en puissance de ces contacts a 
egalement ete illustree en mars 2010 par la signature, 
par les Secretariats de deux organisations, d’une 
declaration conjointe sur la cooperation. Les Secretaires 
generaux des deux organisations se reunissent 
desormais regulierement. A la lumiere de 1’evolution 
de la situation en Afghanistan, nous avons observe une 
poursuite productive des contacts entre l’OTSC et le 
Centre regional des Nations Unies pour la diplomatic 
preventive en Asie centrale, ainsi qu’entre l’OTSC et la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan. 

Nous avons etabli des contacts utiles avec le 
Departement des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies ainsi qu’avec le Comite contre le 
terrorisme et sa direction executive. Parmi les reussites 
de l’OTSC, citons egalement l’interaction avec l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime. Nous 
avons precede a des echanges d’information et participe 
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a l’Operation Canal, une mission preemptive de lutte 
contre les stupefiants menee par l’OTSC. L’Operation 
Canal, ainsi que l’aide fournie par les Etats membres 
de l’OTSC dans le contexte du transit de chargements a 
destination des forces internationales en Afghanistan, 
temoigne de la collaboration efficace qui existe entre 
les Etats membres de l’OTSC dans la lutte contre les 
menaces et problemes en matiere de securite qui 
emanent d’Afghanistan. 

Nous estimons qu’il est absolument necessaire 
que tous les acteurs internationaux qui se soucient de 
l’Afghanistan coordonnent leurs strategies et elaborent 
et mettent en oeuvre une approche concertee pour ce 
pays. Le maintien de la paix figure parmi les domaines 
de cooperation les plus prometteurs entre l’ONU 
et l’OTSC. La signature, en septembre 2012, d’un 
memorandum d’accord entre le Secretariat de l’OTSC 
et le Departement des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies a ete une contribution importante a 
cet egard 

Ce document ouvre la voie a une cooperation 
pratique dans le domaine du maintien de la paix. Le 
mecanisme de maintien de la paix de l’OTSC prevoit la 
possibility d’apporter la contribution de l’Organisation 
aux operations de maintien de la paix, notamment 
sous l’egide de l’ONU. A cet egard, il vaut la peine de 
rappeler que les objectifs de l’OTSC, qui est devenue 
une organisation regionale a l’entree en vigueur de ses 
statuts, le 18 septembre 2003, et a ete enregistree comme 
telle par le Secretariat de l’ONU en decembre de cette 
annee, sont le maintien de la paix, de la securite et de 
la stabilite internationales et regionales, et la protection 
de l’independance collective, de l’integrite territoriale 
et de la souverainete de tous ses Etats membres. 

De plus, la priorite des membres de l’OTSC, dans 
le cadre de la realisation de ces objectifs, est d’utiliser 
les voies politiques conformes a la Charte des Nations 
Unies. Les resultats des activites de l’OTSC traduisent 
le veritable potentiel que recele l’interaction avec 
l’ONU sur la base des principes du partenariat et de la 
complementarity des efforts. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

J’ai maintenant l’honneur de faire une declaration 
au nom des Etats membres de l’Organisation de Shanghai 
pour la cooperation : la Chine, le Kazakhstan, le 
Kirghizistan, l’Ouzbekistan, la Russie et le Tadjikistan. 
J’ai egalement l’honneur de confirmer que tous les 
membres de notre organisation regionale accordent une 


attention speciale au renforcement de la cooperation 
avec l’Organisation des Nations Unies, conformement 
au Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. Nous 
considerons a l’unisson, que, conformement a la Charte, 
le Conseil de securite est responsable au premier chef 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 

Les aspirations des Etats membres de 
l’Organisation de Shanghai pour la cooperation sont 
etroitement correlees aux buts et principes consacres 
dans la Charte des Nations Unies. Nous nous efforgons 
de transformer la zone de l’Organisation en une region 
jouissant durablement de la paix, de relations d’amitie 
et de la prosperity. La resolution 67/15 adoptee en 
novembre dernier par l’Assemblee generale sur la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’Organisation de Shanghai pour la cooperation a salue 
le role important que joue cette derniere en faveur de 
la paix et du developpement durable, du progres de la 
cooperation regionale et du renforcement des relations 
de bon voisinage et de la confiance mutuelle. 

Nous developpons actuellement notre cooperation 
dans le domaine de la lutte contre le terrorisme et 
contre le separatisme et l’extremisme, et nous avons 
notamment cree, dans ce contexte, une structure 
antiterroriste regionale. Au nombre des autres domaines 
de cooperation, citons la non-proliferation et la lutte 
contre la criminalite transnationale organisee. Nous 
attaquer aux problemes de securite de l’information 
internationale constitue egalement pour nous une 
priorite. 

A la seance de juillet du Conseil des Ministres 
des affaires etrangeres de notre organisation, nous avons 
souligne que la paix et la stabilite de l’ensemble de la 
region dependait de la situation en Afghanistan. Le role 
central de l’ONU dans les efforts internationaux visant 
a parvenir a un reglement de la question afghane a ete 
reaffirme a cette occasion et nous avons exprime notre 
appui aux aspirations des peuples afghans au relevement 
pacifique et au renouveau de leur pays. L’Organisation 
de Shanghai pour la cooperation appuie les efforts en 
vue de faire de l’Afghanistan un pays independant, 
pacifique, neutre et prospere libere du terrorisme et de 
la criminalite liee aux drogues. 

La cooperation entre l’Organisation de Shanghai 
pour la cooperation et l’ONU repose sur un solide socle 
juridique international. Notre organisation beneficie 
du statut d’observateur a l’Assemblee generale depuis 
2004 et l’Assemblee a adopte trois resolutions sur la 
cooperation entre nos organisations. La Declaration 
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conjointe sur la cooperation entre les secretariats de 
nos deux organisations, signee a Tachkent en 2010, 
est une bonne illustration de l’autorite croissante dont 
jouit l’Organisation de Shanghai pour la cooperation, de 
l’accent qu’elle met sur le developpement des relations 
exterieures et de la creation d’un reseau d’organisations 
et d’enceintes multilaterales en partenariat. 

Nous avons signe le memorandum d’accord entre 
le secretariat de notre organisation et l’ONUDC aux fins 
d’un renforcement de la cooperation entre les Nations 
Unies et notre organisation. II vise specifiquement 
a mieux gerer les problemes de la production, du 
commerce et du trafic de stupefiants en provenance de 
l’Afghanistan. Un autre document a citer est le protocole 
de cooperation entre notre structure antiterroriste 
regionale et l’ONUDC. Au nomhre des elements 
importants d’une cooperation regionale efficace, il faut 
citer la mise en oeuvre continue de la Strategie et du Plan 
d’action antidrogue pour 2011-2016, la creation d’un 
systeme efficace de mesures de lutte conjointes visant 
a combattre la menace des drogues et l’etablissement 
de barrieres fiables contre le trafic de stupefiants, de 
substances psychoactives et de leurs precurseurs. 

Dans l’optique d’une contribution active au 
developpement economique des pays de la region et d’un 
mieux-etre de ses peuples, la composante economique de 
la cooperation entre les pays membres de l’Organisation 
de Shanghai pour la cooperation continue de jouer un 
role central. Une interaction etroite a ete etablie entre 
notre organisation et la Commission economique et 
sociale pour l’Asie et le Pacifique de l’ONU. 

Nous sommes convaincus que le renforcement 
continu du partenariat entre l’ONU et l’Organisation 
de Shanghai pour la cooperation contribuera a la 
realisation des objectifs de l’ONU et partant, a un 
approfondissement de la cooperation globale en vue 
du reglement des problemes politiques, economiques, 
sociaux, culturels et humanitaires du monde moderne. 

Le prochain sommet des chefs d’Etat de 
l’Organisation de Shanghai pour la cooperation, le 
13 septembre a Bichkek, en Republique kirghize, 
vise a donner un nouvel elan au developpement de 
l’organisation et au renforcement de son statut a l’echelle 
internationale. Nous osons croire que le document 
final du sommet de Bichkek constituera une base 
propre a assurer la securite a long terme de la region et 
l’expansion des relations commerciales, economiques, 
culturelles et humanitaires en son sein. 


La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. Montano y Martinez (Mexique) (parle en 
espagnol ) : Le Mexique se felicite de l’initiative de la 
Republique argentine de convoquer le present debat 
public sur la cooperation entre l’Organisation des 
Nations Unies et les organisations regionales et sous- 
regionales aux fins du maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Assurer la paix et la securite des populations est 
un devoir des Etats. Pour realiser ces objectifs, dans un 
monde globalise comme celui que nous connaissons 
aujourd’hui, le dialogue, la cooperation et l’echange 
d’informations et de pratiques optimales au niveau 
international revetent un caractere indispensable. 

La proliferation des armes de destruction 
massive, le trafic des armes legeres et de petit calibre, la 
criminalite transnationale organisee, les changements 
climatiques et l’insecurite alimentaire, entre autres, 
sont autant de problemes constituant une menace et une 
entrave a la paix et a la securite internationales. 

Les organisations regionales et mondiales ont un 
role fondamental a jouer en matiere de prevention et de 
reglement des conflits, de maintien et de consolidation 
de la paix, comme de mise au point de mecanismes de 
reglement pacifique des differends, et de dialogue et de 
concertation multilaterale. C’est egalement le cas dans 
le domaine de la protection des droits de l’homme, du 
developpement des institutions, de la consolidation de 
l’etat de droit et de la promotion du respect du droit 
international. 

Aux fins de ces nobles objectifs, le Mexique 
salue le role preponderant que joue dans notre propre 
zone l’Organisation des Etats americains (OEA) en tant 
qu’artisan de la cooperation dans les Ameriques, en 
se constituant en allie strategique de l’ONU au niveau 
regional. Nous estimons egalement que la Communaute 
des Etats d’Amerique latine et des Caralbes remplit 
quant a elle une fonction importante et a part entiere, 
qui est de renforcer et de faire prevaloir le dialogue entre 
tous les pays d’Amerique latine et des Caralbes, et de 
trouver les points de convergence en vue de maximiser 
la cooperation. 

Nous reconnaissons egalement la place 
particuliere qu’occupent, dans le cadre de la promotion 
d’une plus grande integration, et partant, d’un 
developpement accru et d’une meilleure qualite de vie 
pour nos concitoyens, des organisations, mecanismes et 
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processus comme l’Association des Etats de la Caraibe, 
le Systeme d’integration de l’Amerique centrale, et, bien 
evidemment, le Marche commun du Sud et 1’Union des 
nations de IAmerique du Sud. Toutes ces institutions 
aspirent, a differents titres et sous divers angles, a la 
construction d’un monde prospere, democratique et en 
paix qui concoure au developpement du potentiel de ses 
habitants. 

Nous nous appretons a celebrer en octobre le 
dixieme anniversaire de la Declaration sur la securite 
dans les Ameriques, adoptee dans le cadre de l’OEA, a 
l’issue de la Conference extraordinaire sur la securite 
organisee a Mexico le 28 octobre 2003. 

La Declaration sur la securite dans les Ameriques 
reconnait que les menaces, preoccupations et autres 
defis poses a la securite dans le continent americain 
sont divers de nature et multidimensionnels dans leur 
portee. De meme, les nations americaines estiment 
que le fondement et la raison d’etre de la securite est 
la protection de la personne humaine sous tous ses 
aspects. Pour atteindre cet objectif, il est indispensable 
d’adopter une vision qui promeuve le developpement 
socioeconomique, l’integration sociale et l’education. 

Dans le but d’ameliorer les conditions de securite, 
les Etats americains se sont engages a lutter contre 
l’extreme pauvrete, les inegalites et l’exclusion sociale, 
a garantir l’acces universel aux services de sante de 
base, a promouvoir une culture democratique par 
l’education a la paix et a renforcer la participation de la 
societe civile a ce que nous estimons etre la definition 
fondamentale d’une mise en oeuvre multidimensionnelle 
de la securite. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Khalil (Egypte) {parle en espagnol) : 
Permettez-moi tout d’abord, Madame la Presidente, 
de vous feliciter de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois d’aout. 

(/ ’orateur pour suit en anglais) 

Je me felicite en outre du choix de la question a 
l’ordre du jour du premier debat du Conseil pour ce mois- 
ci. La synergie entre les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales est unprealable a lareussite 
des efforts de paix et de securite. Ce sujet a deja ete 
aborde auparavant et doit etre examine de nouveau afin 
d’en traiter les divers aspects et renforcer la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales. 


Le Conseil de securite est competent au premier 
chef sur les questions relatives a la paix et a la securite 
internationales. Toutefois, la pleine participation 
regionale, sous-regionale et nationale aux efforts du 
Conseil en matiere de paix et de securite est indispensable 
pour garantir un niveau suffisant d’appropriation et 
de connaissance des parties de la region impliquees 
dans chaque conflit. L’engagement des organisations 
regionales concernees est crucial pour assurer le succes 
des efforts de paix deployes par l’ONU aux divers stades 
de la riposte a un conflit, a savoir l’alerte precoce, la 
prevention du conflit, la mediation et la consolidation 
de la paix au lendemain d’un conflit. 

Au Moyen-Orient, la cooperation entre l’ONU et 
la Ligue des Etats arabes est indispensable. La mission 
du Representant special conjoint pour la Syrie n’est 
qu’un exemple de la cooperation potentielle entre ces 
deux organisations. Cette cooperation doit s’etendre 
a la prevention et au reglement des conflits. Elle peut 
aussi permettre de trouver des solutions durables aux 
deux principaux problemes chroniques de la region qui 
ont une incidence negative sur la paix et la securite 
regionales et internationales : la question palestinienne 
et la proliferation des armes nucleaires au Moyen-Orient. 

L’ONU peut tirer parti du pouvoir federateur et 
de la recherche du consensus au niveau regional dont 
font montre la Ligue des Etats arabes et l’Organisation 
de la cooperation islamique. Pour ce faire, le Conseil de 
securite doit davantage interagir avec les mecanismes 
regionaux. II faut que les consultations aient lieu plus 
regulierement, et qu’elles produisent des resultats 
concrets. 

Un partage des roles entre l’ONU et les 
organisations regionales dans le domaine du maintien 
de la paix est a la fois souhaitable et faisable. 
L’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour en est la preuve. Elle s’impose comme le 
meilleur exemple de cooperation entre l’ONU et une 
organisation regionale dans le domaine du maintien de 
la paix. Toutefois, les operations de maintien de la paix 
hybrides continuent d’etre l’exception, et non la regie. 
En Afrique, il nous faudrait davantage d’operations 
hybrides a predominance africaine. 

Il est necessaire de developper les capacites 
africaines afin de relever les defis qui menacent la paix 
et la securite. Cela peut se faire grace a une meilleure 
rationalisation et coordination entre le Conseil de 
securite et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine. La consolidation et l’obtention de ressources 
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financieres est un autre obstacle qui doit etre surmonte. 
II est a noter que le rapport 2008 (S/2008/813) du 
Groupe d’experts sur la cooperation Union africaine- 
ONU, dirige par M. Prodi, a recommande la creation 
d’un fonds d’affectation speciale multidonateurs destine 
a financer le maintien de la paix en Afrique, avec 
une prise en main africaine. Cinq ans plus tard, cette 
recommandation n’est toujours pas mise en oeuvre. 

Enfin, la paix et la securite internationales 
decoulent de la paix et de la securite regionales. Les 
efforts deployes par l’ONU ne sauraient reussir sans 
l’appui direct des acteurs regionaux et des organisations 
qui les represented. 

La Presidente {parle en espagnol) : Je 
donne maintenant la parole au representant de la 
Nouvelle-Zelande. 

M. McLay (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais ) : La Nouvelle-Zelande felicite l’Argentine de la 
priorite qu’elle accorde a cette question tres importante. 
Nous reconnaissons et saluons la force et la pertinence 
des organisations regionales d’Amerique latine qui sont 
representees ici aujourd’hui. Dans le Pacifique, nous 
sommes egalement fort bien servis par nos propres 
organisations regionales, qui ont su retablir la securite 
lorsque la violence menagait des vies humaines et la 
stability. Le mois dernier, a Honiara, aux lies Salomon, 
les dirigeants regionaux ont celebre le succes de la 
Mission regionale d’assistance aux lies Salomon, qui 
opere depuis 10 ans. 

Nous partageons done les sentiments exprimes 
aujourd’hui quant a Limportance destitutions regionales 
fortes et efficaces et des avantages comparatifs qu’elles 
possedent grace a leur proximite, leur connaissance 
approfondie, leur engagement et leur responsabilite 
au plan local. Nous estimons que le recours approprie 
au Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies peut 
contribuer de maniere cruciale a la paix et a la securite 
internationales, comme l’ont explique ce matin le 
Secretaire general ainsi que d’autres orateurs. Mais nous 
partageons aussi la vision realiste exprimee aujourd’hui 
a propos de la necessity pour l’ONU, et pour le Conseil 
de securite en particulier, d’etayer ou de completer les 
efforts regionaux dans certaines situations difficiles. 
Nous partageons en outre l’optimisme de l’Union 
africaine, exprimee en son nom par le representant de 
l’Ethiopie, pour laquelle l’Architecture africaine de paix 
et de securite peut relever les defis regionaux. Et nous 
partageons par ailleurs les preoccupations africaines, 
comme vient de les exprimer le representant de 


l’Egypte, quant au fait que le Conseil de securite n’agit 
pas suffisamment pour repondre aux espoirs et aux 
attentes de l’Union africaine (UA) et des organisations 
regionales et sous-regionales africaines. 

II nous semble que le probleme comporte deux 
aspects distincts. Le premier est le souci que, parfois, le 
Conseil de securite eclipse et marginalise veritablement 
l’Union africaine et les autres institutions regionales ou 
bien, inversement, qu’il apparaisse souvent comme trop 
passif et n’intervienne pas en temps voulu. 

II ne suffit pas que le Conseil de securite adopte 
des declarations de bonne intention. Ce qu’il faut, c’est 
une nouvelle volonte concrete d’elargir la capacite du 
Conseil a agir de maniere collective pour conclure de 
veritables partenariats avec les regions. Pour ce faire, 
le Conseil doit etre perspicace et flexible lorsqu’il 
intervient dans des situations specifiques. 

Parfois, une cooperation et un partenariat 
efficaces exigeront du Conseil une action politique 
urgente de caractere preventif. Cela signifie a certains 
moments envisager des mesures de dissuasion fermes. 
A d’autres moments, cela necessite de recourir a 
cette capacite unique du Conseil de fournir un appui 
financier, logistique, voire militaire pour etayer les 
efforts regionaux. Parfois encore, il faut prendre la 
decision de deployer une operation des Nations Unies a 
grande echelle. 

A l’heure actuelle, le modele elabore pour 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour est une cause de mecontentement de toutes parts, 
ce qui n’est guere surprenant, compte tenu de son histoire. 
Au lieu de cela, la Nouvelle-Zelande souhaiterait que le 
Conseil et les organisations regionales se concentrent 
sur la mise en place de partenariats concrets a un stade 
beaucoup plus precoce lorsqu’un probleme apparait. 
Le Conseil de securite et les organisations regionales 
doivent s’employer de concert a prevenir, gerer et regler 
les conflits. Nous reiterons done l’appel lance par 
l’Ethiopie, au nom de l’UA, a mener des consultations 
plus efficaces et axees sur les resultats avec le Conseil 
et les organisations regionales. 

Les acteurs regionaux peuvent, comme vient de 
le souligner le representant de l’Egypte, apporter une 
contribution par leur connaissance approfondie et leurs 
relations de longue date avec des parties prenantes 
locales clefs, avec lesquelles ils partagent souvent des 
liens linguistiques, culturels et historiques. De tels 
liens peuvent etre decisifs pour etablir la confiance et 
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le dialogue necessaires pour une mediation reussie, et 
ils peuvent s’averer utiles pour aider des groupes de la 
societe civile a etablir et maintenir la paix. 

Au niveau mondial, seule l’ONU a le pouvoir de 
percevoir les contributions de tous les Etats Membres, 
mais le Conseil de securite peut aussi se servir d’autres 
atouts, y compris un poids et un impact institutionnels 
et les capacites des Etats Membres qui ont une grande 
experience de problemes semblables dans d’autres 
regions du monde, et il peut apporter des points de vue 
neutres. Un veritable partenariat dans ce sens, y compris 
les missions hybrides preconisees par l’Egypte, pourrait 
egalement etre tres utile pour reduire les incoherences 
qui minent parfois la prevention des conflits, avec 
des chevauchements d’activite entre l’ONU, les 
organisations et acteurs bilateraux et regionaux. 

Pour avancer dans l’examen de ce point important 
de l’ordre du jour, nous considerons que le Conseil 
doit operer un changement culturel. Des formats tels 
que le Groupe de travail special sur la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique pourrait etre un point 
de depart tres utile pour etablir le type de partenariat 
que nous proposons. Cependant, pour que cela soit 
utile, les methodes de travail doivent etre adaptees 
afin de permettre aux organisations regionales et sous- 
regionales et a leurs membres d’y participer reellement. 
Nous sommes convaincus que seules une prevention 
active des conflits au titre du Chapitre VI et une 
collaboration efficace avec les organisations regionales 
et sous-regionales au titre du Chapitre VIII peuvent nous 
permettre d’esperer reduire la demande d’operations de 
maintien de la paix extremement onereuses; et, surtout, 
nous devons faire face aux enormes couts humain, 
social, environnemental et financier des conflits armes. 
Les Chapitres VI et VIII nous donnent les outils, et la 
Nouvelle-Zelande insiste sur le fait que, en travaillant 
ensemble, le Conseil et les organisations regionales et 
sous-regionales devraient en faire tres bon usage. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Honduras. 

M. Suazo (Honduras) {parle en espagnol ) : 
L’Ambassadrice de mon pays m’a demande d’adresser ses 
salutations a la Presidente de la Republique argentine, 
S. E. M me Cristina Fernandez de Kirchner. Sa presence 
aujourd’hui au Conseil et le fait que l’Argentine a 
organise le present debat public sur les organisations 
regionales et leur role dans la paix et la securite 
internationales sont un clair exemple de la capacite de 
l’Amerique latine a rassembler un si grand nombre de 


ministres et de representants d’organisations regionales. 
D’apres mon experience a l’ONU, je n’ai jamais vu une 
telle participation a un debat public du Conseil, et c’est 
pourquoi nous felicitons l’Argentine. 

Nous saluons les propos tenus par le President pro 
tempore de la Communaute des Etats d’Amerique latine 
et des Caraibes (CELAC), M. Bruno Rodriguez Parrilla, 
Ministre cubain des affaires etrangeres. Nous appuyons 
les idees qu’il a exprimees dans sa declaration. Nous 
saluons aussi la presence du Secretaire general ce matin 
et l’expose qu’il a fait au Conseil. 

Aujourd’hui, comme hier, nous observons 
qu’aucun Etat ne peut agir seul ou de maniere isolee. 
La mondialisation et les avancees de la technologie 
industrielle, des technologies de l’information et des 
communications et de l’informatique nous rendent 
chaque jour de plus en plus interdependants. C’est une 
realite. Nous sommes done ensemble face a des dangers, 
des menaces et des problemes; et c’est pourquoi le 
present debat est tres important pour l’Etat hondurien, 
qui croit fermement au multilateralisme et au role des 
organisations internationales. C’est egalement une des 
raisons pour lesquelles nous faisons partie des membres 
fondateurs de l’Organisation des Nations Unies, de 
l’Organisation des Etats americains (OEA) et du Systeme 
d’integration de l’Amerique centrale (SICA), dont la 
presidence pro tempore est assuree par la Republique 
sceur du Panama. Nous sommes fermement determines 
a continuer de renforcer les mecanismes regionaux et 
sous-regionaux, qui devraient jouer un role dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Comme d’autres orateurs l’ont dit, les organismes 
regionaux et sous-regionaux doivent en outre unir leurs 
efforts pour lutter de maniere plus coherente contre 
le fleau du terrorisme international, la criminalite 
transnationale organisee, le trafic de drogue et la traite 
inhumaine des etres humains. II faut notamment que ces 
organisations regionales cooperent de maniere resolue 
avec l’ONU. 

L’effort collectif des organisations regionales 
et de l’ONU est en outre essentiel a Elaboration de 
programmes et de projets a caractere regional et sous- 
regional visant a lutter contre les effets negatifs des 
changements climatiques et des catastrophes naturelles 
et a promouvoir la coordination de l’aide humanitaire 
internationale. Le champ de collaboration regionale et 
sous-regionale dans la dimension humanitaire est un 
element precieux pour la coordination et la cooperation. 
Ici, dans le cadre du present debat, il a un visage humain. 
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Nous considerons que la volonte des Etats de renforcer 
la cooperation entre les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales est l’expression la plus 
forte en faveur du multilateralisme. 

Lors de sa precedente seance consacree a cette 
question (voir S/PV.6257), le Conseil de securite a 
convenu que les organisations regionales sont bien 
placees pour apprehender les causes profondes des 
conflits et d’autres problemes de securite d’ordre local. 
II a ete souligne qu’il importe de tirer parti des capacites 
et potentialites des organisations regionales et sous- 
regionales a cet egard, en encourageant notamment les 
pays de chaque region concernee a regler pacifiquement 
leurs differends par le dialogue, la reconciliation, 
la concertation, la negociation, les bons offices, la 
mediation et les voies judiciaires. 

Le Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique sceur du Guatemala a signale la vocation 
democratique et pacifique de l’Amerique centrale et de 
l’Amerique latine, et a explique comment, du Groupe 
de Contadora, nous sommes parvenus a la CELAC. 
L’Amerique centrale illustre clairement de quelle 
maniere l’ONU et ses operations de la paix peuvent etre 
une reussite. Nous disposons aujourd’hui d’un Parlement 
centramericain, d’un systeme d’integration, d’une 
Banque centramericaine, d’une Cour centramericaine 
de justice, et nos attentes sont sans cesse plus elevees 
dans le cadre de la cooperation internationale. 

L’ONU n’etant pas outillee pour faire face 
seule a toutes les crises du monde, il est necessaire de 
renforcer le partenariat entre l’ONU et les organisations 
regionales aux fins du maintien de la paix et de la 
securite internationales. S’il est vrai que le Conseil de 
securite assume la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite, la cooperation entre les 
organisations regionales et l’ONU peut non seulement 
alleger la charge de travail du Conseil mais egalement 
donner une plus grande legitimite aux decisions 
qu’il prend au moment d’intervenir face a des crises 
mondiales. 

A cet egard, la cooperation entre l’ONU et 
les differentes organisations regionales et sous- 
regionales doit autant que faire se peut veiller a eviter 
les doubles emplois, le gaspillage des efforts et des 
ressources, ainsi qu’une perte de temps. Des canaux 
de communication doivent exister entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales, permettant 
aux deux parties de s’assurer qu’elles se trouvent sur la 
bonne voie pour trouver une solution a une crise. Dans 


le meme esprit, nous accueillons avec satisfaction la 
declaration presidentielle (S/PRST/2013/12) qui, sous 
la conduite de l’Argentine, a recueilli le consensus. II 
n’est pas toujours facile de parvenir a un consensus au 
Conseil de securite; nous le savons et nous sommes 
certains que cela contribuera de maniere particuliere a 
la necessity urgente d’etablir des partenariats efficaces 
qui pourraient faciliter l’execution de ces taches. 

Enfin, le Honduras est tout a fait convaincu 
que, malgre les difficultes et obstacles existants, la 
communaute internationale peut beneficier, dans le 
cadre du maintien de la paix et de la securite, d’un 
equilibre entre la connaissance approfondie d’une 
situation de conflit qu’a une organisation regionale et la 
legitimite et l’autorite du Conseil de securite. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Viet Nam. 

M. Le Hoai T rung (Viet Nam) (parle en anglais) : 
J’ai l’honneur de faire la presente declaration au nom des 
10 Etats membres de l’Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est (ASEAN) : Brunei Darussalam, Cambodge, 
Indonesie, Republique democratique populaire lao, 
Malaisie, Myanmar, Philippines, Singapour, Thailande 
et Viet Nam. Je tiens tout d’abord a vous feliciter, 
Madame la Presidente, ainsi que la Republique 
argentine, de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois d’aout. Nous souhaitons plein 
succes a l’Argentine. 

Ces dernieres annees, nous avons ete temoins de 
changements considerables, et de nouveaux paradigmes 
sont apparus dans le domaine de la paix et de la securite 
internationales. II est done essentiel de renforcer la 
cooperation et la coordination entre les instances 
regionales et internationales. En effet, de l’Europe a 
l’Asie, de l’Afrique aux Ameriques, les organisations 
regionales jouent un role de plus en plus actif dans le 
maintien de la paix et de la securite. Dans notre region, 
10 pays d’Asie du Sud-Est sont en train de creer une 
communaute de l’ASEAN telle que l’envisage la Charte 
de l’ASEAN. Au fil des ans, l’ASEAN est devenue un 
element central de l’architecture regionale. Des accords 
regionaux importants, dont l’ASEAN est le centre, en 
particulier le Sommet de l’Asie orientale, le Forum 
regional de l’ASEAN et la Reunion plus des ministres 
de la defense de l’ASEAN, ont montre qu’ils etaient des 
forums de dialogue et de concertation efficaces en ce 
qui concerne la securite dans la region et au-dela. 
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Dans le cadre des efforts qu’elle deploie pour 
promouvoir la paix et la stability dans la region et au- 
dela, l’ASEAN attache une grande importance a la 
cooperation avec l’ONU. Depuis le precedent debat du 
Conseil sur la question, qui s’est tenu en janvier 2012 
(voir S/PV.6702), cette cooperation s’est amelioree de 
maniere globale. 

Premierement, la cooperation entre l’ASEAN et 
l’ONUa ete officialisee suite a l’adoption de laDeclaration 
conjointe sur un partenariat global entre l’ASEAN et 
l’ONU. Dans ce cadre, une interaction periodique entre 
l’ASEAN et l’ONU a ete etablie a differents niveaux, 
notamment a haut niveau, en organisant des sommets 
entre l’ASEAN et l’ONU ainsi que des reunions 
annuelles entre les Ministres des affaires etrangeres 
des pays de l’ASEAN, le President de l’Assemblee 
generale et le Secretaire general. Le partenariat 
global a egalement permis de definir des domaines de 
cooperation prioritaires, notamment la mediation et les 
bons offices, les problemes de securite non traditionnels, 
la lutte contre le terrorisme, le reglement pacifique des 
differends, la prevention et le reglement des conflits, 
le maintien de la paix, la consolidation de la paix, la 
securite alimentaire et energetique, les changements 
climatiques, la connectivity de l’ASEAN, la culture et 
l’education. En outre, une resolution sur la cooperation 
entre l’ASEAN et l’ONU est adoptee tous les deux ans 
par consensus a l’Assemblee generale. La derniere en 
date est la resolution 67/110, qui souligne la necessite 
de poursuivre et de renforcer la coordination afin de 
concretiser les elements de cooperation qu’elle contient. 

Deuxiemement, les Etats membres de l’ASEAN 
contribuent activement et de maniere constructive aux 
travaux de l’ONU dans le domaine de la paix et de la 
securite. A titre individuel comme collectif, les Etats de 
l’ASEAN ont ouvert les negociations sur des resolutions 
importantes de l’Assemblee generale relatives a la 
paix et la securite ou y ont participe. Ils sont devenus 
membres de groupes et en ont preside certains dans le 
cadre de la Commission de consolidation de la paix et du 
Comite special des operations de maintien de la paix de 
l’Assemblee generale. En juin 2013, les Etats membres 
de l’ASEAN avaient fourni pres de 4 000 soldats de la 
paix a 13 des 16 missions de maintien de la paix des 
Nations Unies, et il en est attendu davantage apres que 
le Viet Nam, mon pays, eut annonce son intention de 
participer aux operations de maintien de la paix des 
Nations Unies au debut de 2014. 


Troisiemement, l’ASEAN et le Secretariat ont 
elargi les activites de mise en oeuvre du partenariat 
global. Le Secretariat et d’autres organes de l’ONU 
mettent a disposition des connaissances specialisees 
et organisent, en etroite cooperation avec l’ASEAN 
et d’autres partenaires, des ateliers et des cours de 
formation; ils participent aussi a des echanges bilateraux 
dans le domaine de la consolidation de la paix et de la 
securite. II convient a cet egard de noter les ateliers 
organises en collaboration avec plusieurs organismes 
des Nations Unies, notamment ceux qui ont ete crees 
par le Conseil. 

Le renforcement de la cooperation entre 
l’ASEAN et l’ONU porte ses fruits en termes de paix et 
de securite internationales aussi bien que dans la region. 
Le renforcement de l’interaction entre les deux parties 
et la mise en commun de leurs connaissances et de leurs 
competences particulieres les rendent complementaires. 

De son cote, l’ASEAN continue de contribuer 
de maniere certaine a la paix et a la securite 
internationales. L’approche de l’ASEAN, qui repose 
sur une interaction progressive, la concertation et le 
dialogue, pourrait contribuer a regler des conflits et des 
crises dans d’autres regions. Plus important encore, il 
est crucial de maintenir ce dialogue pour enraciner une 
culture de paix et promouvoir a cet effet la retenue, la 
diplomatic preventive et le respect mutuel, ainsi qu’un 
ferme attachement au droit international et a la Charte 
des Nations Unies, notamment au principe du reglement 
pacifique des differends. 

Nous esperons que l’ONU va continuer d’appuyer 
et de faciliter faction de l’ASEAN, qui joue un role 
central s’agissant d’aborder les problemes de paix et 
de securite regionaux et qui contribue aux activites 
de l’ONU. Les problemes nouveaux, notamment les 
changements climatiques, la securite energetique et 
la securite maritime, seront traites plus efficacement 
en renfor9ant et en diversifiant la cooperation entre 
l’ASEAN et l’ONU, notamment ses institutions 
specialisees. Je saisis cette occasion pour exprimer 
les sinceres remerciements des pays de l’ASEAN au 
Secretaire general, aux organes de l’ONU ainsi qu’aux 
institutions specialisees et a leurs dirigeants pour leur 
assistance et leur appui precieux. 

Pour terminer, l’ASEAN reaffirme sa volonte de 
continuer a elargir et approfondir la cooperation entre 
l’ASEAN et l’ONU, en particulier dans le domaine du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
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La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Je tiens tout d’abord a souhaiter la bienvenue 
a S. E. M me Cristina Fernandez de Kirchner, Presidente 
de la Republique argentine, pays ami, et a la feliciter 
de l’accession de son pays a la presidence du Conseil 
durant le mois d’aout. Je tiens egalement a exprimer 
notre satisfaction de l’initiative prise par l’Argentine de 
convoquer cet important debat. 

La Charte des Nations Unies a etabli un cadre 
juridique pour la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales. Certaines de ces organisations 
ont montre le role important qu’elles peuvent jouer 
dans de nombreux domaines qui interessent les Etats 
Membres, notamment la mediation, la prevention et le 
reglement pacifique des conflits, ne se limitant pas a 
defendre les interets des Etats Membres et a promouvoir 
la cooperation entre eux. La complementarity des efforts 
deployes par l’ONU et les organisations regionales dans 
les domaines d’interet commun, notamment le maintien 
de la paix et de la securite internationales, ajoute de la 
valeur a leurs initiatives communes. 

La reussite de ces entreprises exige cependant 
que ces efforts soient deployes dans le respect du droit 
international, des objectifs enonces dans la Charte des 
Nations Unies et des propositions y relatives. Cela nous 
conduit a examiner ce qui a ete dit concernant le role 
de la Ligue des Etats arabes en tant qu’organisation 
regionale qui contribue a promouvoir et a proteger la 
paix et la securite regionales et a regler les differends 
dans la region arabe, notamment la situation dans 
laquelle se trouve mon pays en ce moment. 

Comme le savent les membres du Conseil, la 
Republique arabe syrienne est l’un des fondateurs de la 
Ligue des Etats arabes, et elle a toujours joue un role 
crucial dans la cooperation entre les Etats arabes. Elle 
defend les interets des Etats Membres arabes et elle est 
profondement attachee au Traite de defense commune et 
de cooperation economique entre les Etats de la Ligue 
arabe. En depit de tout ceci, elle est egalement soumise 
a des pressions et a une agression qui jettent une ombre 
sur la vie de la population syrienne et la prosperity du 
pays. 

La Syrie est profondement attachee a ses racines 
et a sa nature arabe, et elle s’est felicitee que la Ligue des 
Etats arabes s’engage a regler la crise syrienne, pensant 


que celle-ci jouerait un role positif en exposant les faits, 
en contribuant a mettre un terme a la violence et en 
appuyant le dialogue national lance par le Gouvernement 
syrien pour tenter de regler la crise. A cet egard, le 
Gouvernement syrien coopere avec le Secretaire general 
de la Ligue des Etats arabes et demeure attache a la mise 
en oeuvre du plan d’action adopte par les deux parties. 
Dans le meme temps, la Republique arabe syrienne a 
ouvert ses portes aux observateurs arabes. 

Cependant, les Etats arabes, en particulier le Qatar 
et l’Arabie saoudite, ont profite de situations instables 
dans certains Etats de la region pour s’approprier 
exclusivement le processus de prise de decisions au 
sein de la Ligue des Etats arabes et imposer la volonte 
d’autres pays, en recourant parfois a des menaces et 
parfois a la corruption. Ils se sont employes a faire que 
la Ligue des Etats arabes poursuive ou promeuve des 
objectifs exterieurs qui ne vont ni dans l’interet de la 
region arabe ni dans celui de ses populations. Au lieu 
d’ceuvrer au bien de tous, la Ligue des Etats arabes est 
devenue la victime de l’hegemonie des petrodollars et la 
complice d’une agression. 

Cette derive a commence lorsque le secretariat 
de la Ligue des Etats arabes a mis abruptement fin a 
la mission des observateurs arabes et jeter le doute 
sur ses conclusions devant le Conseil de securite tres 
rapidement apres l’emergence de la situation qui affecte 
mon pays. La mission a des le debut signale clairement 
que des groupes armes commettaient des actes de 
terrorisme et degression dans diverses regions du 
pays, le tout au service de visees exterieures mena9ant 
sa paix, sa securite et sa stability. La derive s’est 
accentuee lorsque la Ligue des Etats arabes a pris une 
serie de decisions illegales qui n’avaient uniquement 
pour but que de manipuler les organisations regionales, 
d’echapper a ses responsabilites et d’internationaliser la 
crise syrienne en appelant a une intervention externe 
dans les affaires interieures de mon pays. Cette derniere 
decision a permis d’autoriser la collaboration avec un 
des partis de l’opposition exterieure finance par le Qatar 
et l’Arabie saoudite et, sans aucun droit, a debouche sur 
la reconnaissance de ce parti comme representant du 
peuple syrien en violation flagrante de la Charte de la 
Ligue, des fondamentaux du droit international et des 
relations arabes et internationales. 

Mais les choses ne se sont pas arretees la et ces 
deux pays, malgre les objections d’un autre pays arabe, 
ont ensuite faitpression pour que soit adopte une decision 
autorisant les pays arabes qui le souhaitaient a fournir 
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des armes a l’opposition syrienne et aux groupes armes 
terroristes, lesquels sont d’ailleurs egalement soutenus 
par le Gouvernement turc, qui les finance, les arme 
et les aide a franchir la frontiere. Ces manoeuvres ont 
naturellement compromis la mission du Representant 
special conjoint, M. Lakhdar Brahimi, et constitue 
l’aveu a peine masque de la part de certains Etats qu’ils 
etaient du cote des terroristes dans leur campagne 
degression contre la Syrie, son peuple, son Etat et 
ses institutions, le tout en violation des resolutions 
2042 (2012) et 2043 (2012) du Conseil de securite 
demandant le reglement politique de la crise en Syrie. 

Cette decision a egalement annihile les efforts 
consentis dans le cadre de la Conference de Geneve et 
constitue une violation flagrante des engagements pris 
par les Etats arabes membres de la Ligue des Etats arabes 
et des principes fondamentaux du droit international, 
de meme que des buts et objectifs enonces dans la 
Charte des Nations Unies, en particulier l’Article 2 sur 
la souverainete des Etats, la non-ingerence dans les 
affaires interieures des Etats, le reglement pacifique des 
conflits et le non-recours a la force. Cette decision de 
la Ligue des Etats arabes est egalement une atteinte au 
role que l’Article 24 de la Charte confere au Conseil 
de securite dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales, et a sa prerogative exclusive, aux termes 
de l’Article 53, d’autoriser les organisations regionales a 
appliquer des mesures coercitives. 

Toutes ces decisions n’ont fait qu’attiser les 
flammes de la crise syrienne et entraver tous les efforts 
pour y trouver une solution politique. Elies ont porte 
atteinte a l’Etat syrien et au peuple syrien, et encourage 
le terrorisme que tous les pays du monde se sont pourtant 
engages a combattre. 

Nous demandons a la Ligue des Etats arabes de 
faire partie d’une solution politique pacifique et non des 
problemes que connait la region, dont la crise syrienne, 
parce qu’elle s’est mise au service d’interets qui ne sont 
pas ceux des peuples arabes et qui encouragent le soi- 
disant « Printemps arabe », lequel ressemble davantage 
a un hiver des plus rigoureux venu eclipser la paix, la 
stability et la securite du peuple arabe. 

Nous demandons a la Ligue des Etats arabes de 
se liberer de l’hegemonie des petrodollars, d’adherer 
de nouveau aux principes de la raison et du respect du 
droit international, de sa charte et de ses procedures et 
de s’abstenir d’employer une terminologie utilisee par 
d’autres pour saper la souverainete des Etats arabes et 
leur integrity territoriale. Nous demandons a la Ligue des 


Etats arabes de servir la cause arabe, dont la premiere 
priorite est de mettre fin a l’occupation israelienne des 
territoires arabes occupes. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Vitrenko (Ukraine) {parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord a vous remercier, Madame la 
Presidente, d’avoir organise la seance d’aujourd’hui. 
L’Ukraine partage les objectifs recherches par cette 
seance, a savoir renforcer la cooperation entre l’ONU 
et les arrangements regionaux et sous-regionaux en 
matiere de prevention des conflits, de mediation, de 
maintien de la paix et de consolidation de la paix. La 
presence parmi nous aujourd’hui de la Presidente de 
la Republique argentine atteste de l’importance que 
votre pays accorde a cette question. Je tiens egalement 
a remercier le Secretaire general et les representants des 
organisations regionales des analyses qu’ils nous ont 
livrees. 

L’Ukraine s’associe a la declaration qui a ete faite 
au nom de l’Union europeenne, mais je voudrais ajouter 
quelques observations a titre national. 

La seule fois ou elle a ete membre du Conseil 
de securite en tant que pays independant, de 2000 a 
2001, l’Ukraine a accorde une attention particuliere 
au renforcement d’une interaction entre le Conseil et 
les organisations regionales fondee sur les principes 
d’une repartition claire et efficace des taches, de la 
complementarite, de la valeur ajoutee, des avantages 
comparatifs et de la prise en main regionale. Nous nous 
felicitons des avancees realisees depuis afin de garantir 
une cooperation plus etroite et plus operationnelle. Je 
pense notamment au tout recent exemple de « passage 
du flambeau » au Mali. Pourtant les objectifs de 
coherence, de synergie et d’efficacite collective des 
efforts conjoints n’ont rien perdu de leur pertinence. 
C’est pourquoi nous appuyons pleinement la declaration 
presidentielle detaillee (S/PRST/2013/12) adoptee 
aujourd’hui par le Conseil a cette fin. 

Comme le souligne a juste titre le document de 
reflexion (S/2013/446, annexe), l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE) est 
avec l’Union africaine l’une des deux organisations 
regionales a avoir l’une des relations les plus etablies 
avec le Conseil de securite. L’Ukraine ayant l’honneur de 
presider l’OSCE pour l’annee 2013, je voudrais formuler 
brievement quelques suggestions sur la maniere de faire 
progresser le partenariat entre l’ONU et l’OSCE. Pour 
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gagner du temps, je me contenterai de faire quelques 
remarques d’ordre general, mais la version integrate de 
ma declaration sera mise en ligne sur le site Web de la 
mission ukrainienne. 

Comme le President en exercice de l’OSCE, le 
Ministre ukrainien des affaires etrangeres, M. Leonid 
Kozhara, l’a signale devant le Conseil en mai dernier 
(voir S/PV.6961), l’OSCE est un partenaire solide 
de l’ONU sur ce sujet en matiere de promotion de la 
paix et de la securite internationales. Avec sa strategic 
globale dans le domaine de la securite et une couverture 
geographique qui s’etend de Vancouver a Vladivostok, 
l’OSCE occupe une position inedite parmi toutes les 
autres organisations regionales visees au Chapitre VIII 
de la Charte des Nations Unies. 

En mars 2006, le Conseil permanent de l’OSCE 
a adopte une declaration sur la cooperation avec 
l’Organisation des Nations Unies, dans laquelle il 
s’est felicite de la resolution 1631 (2005) du Conseil 
de securite et a affirme la disposition de l’OSCE a 
renforcer sa cooperation avec l’ONU. Aussi l’OSCE 
a-t-elle intensifie sa cooperation avec l’ONU dans ses 
trois domaines de predilection - politico-militaire, 
economique et environnemental, et humain - en 
accordant une attention particuliere aux problemes 
rencontres au lendemain d’un conflit, aux besoins 
humanitaires et aux menaces transnationales. 

Les problemes de securite ne cessant d’evoluer, 
la nature de la collaboration instauree entre l’ONU 
et l’OSCE doit elle aussi evoluer pour devenir plus 
pragmatique et davantage tournee vers l’action. 
Nous devons recenser clairement les domaines ou les 
deux organisations peuvent travailler ensemble ou 
en parallele, mais sans concurrence, de la maniere la 
plus efficace possible, guidees par les besoins et les 
priorites de leurs Etats membres. Selon nous, l’OSCE 
doit continuer sa collaboration etroite avec l’ONU et le 
Groupe des amis de la mediation dans le domaine de la 
mediation, en particulier a l’heure ou elle renforce ses 
propres capacites de mediation et d’appui a la mediation 
grace a toute une serie de mesures. 

L’OSCE demeure resolue a appuyer l’ONU en 
aidant a generer davantage de synergies dans des regions 
majeures suscitant des preoccupations communes. 
En particulier, les transitions qui se deroulent en 
Afghanistan dans les domaines de la securite, de la 
politique et de l’economie, ainsi que le retrait des forces 
de securite internationales en 2014 continueront d’avoir 


des implications en matiere de securite pour la zone de 
l’OSCE. 

Avancer sur la voie de solutions durables et 
a long terme face aux conflits de longue duree qui 
sevissent dans la zone de l’OSCE figure parmi les 
premieres priorites du mandat ukrainien a la presidence 
de l’organisation. Nous apprecions a sa juste valeur la 
precieuse contribution qu’apporte l’ONU au reglement 
des questions liees a la crise humanitaire et a la securite 
dans la zone de conflit de la Georgie, dans le cadre des 
discussions internationales de Geneve. La mission de 
l’OSCE au Kosovo est une composante clef du cadre 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo, a laquelle elle apporte son experience 
et ses competences precieuses dans le domaine de 
la mise en place des institutions tout en defendant 
les droits de l’homme et en collaborant avec le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement et 
d’autres organisations internationales. 

L’OSCE accorde une attention particuliere a 
une large palette de menaces transnationales. Cette 
attention passe par une cooperation etroite avec la 
Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies, 
ainsi que par des echanges sur les questions liees aux 
stupefiants, aux frontieres et a la proliferation des 
armes de destruction massive. Nous estimons done 
qu’il est particulierement judicieux de renforcer la 
cooperation avec le Departement des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies (DOMP), le 
Bureau des affaires de desarmement, le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004) et 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC). Un plan d’action conjoint avec l’ONUDC, 
mis a jour pour 2013-2014, est entre en vigueur en avril. 
Dans le domaine du maintien de l’ordre, l’OSCE a noue 
des liens solides avec la Division de la police du DOMP 
et coopere activement a l’elaboration du nouveau cadre 
d’orientation strategique de l’ONU a l’intention des 
forces de police internationales de maintien de la paix. 
Je voudrais rappeler qu’en mars, l’Ukraine a accueilli 
l’un des seminaires regionaux qui y ont ete consacres. 

La lutte contre la traite des etres humains reste 
l’une des questions clefs auxquelles l’OSCE se consacre 
sous la presidence ukrainienne. En juin, la presidence a 
organise a Kiev une conference internationale de haut 
niveau sur la lutte contre la traite des etres humains. 

Parmi les dimensions humaines abordees 
en priorite par la presidence ukrainienne figure le 
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renforcement de la liberte de la presse. II convient de 
noter que le representant de l’OSCE pour la liberte de 
la presse participe a la redaction du Plan d’action des 
Nations Unies sur la securite des journalistes et la 
question de l’impunite, ce qui revet une importance 
particuliere a la lumiere du debat public organise par 
le Conseil sur ce sujet le mois dernier (voir S/PV.7003). 
L’ONU et l’OSCE s’echangent en permanence les 
informations pertinentes dans ce domaine. 

Cette liste des domaines prioritaires de la 
cooperation entre l’ONU et l’OSCE n’est pas exhaustive, 
et la presidence ukrainienne ne s’epargnera aucun effort 
pour promouvoir nos echanges bilateraux de maniere 
aussi complete et efficace que possible. Pour terminer, 
je voudrais reaffirmer l’attachement de l’Ukraine a la 
cooperation entre l’ONU et ses partenaires regionaux et 
sous-regionaux. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Arabie 
saoudite. 

M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) {parle en 
arabe) : D’emblee, Madame la Presidente, je voudrais 
presenter mes sinceres felicitations a l’Argentine pour 
son accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois d’aout, et vous remercier de nous avoir 
invites a prendre part au present debat public sur la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
les organisations regionales et sous-regionales aux fins 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 
Je voudrais egalement remercier tout specialement 
S. E. la Presidente de la Republique argentine d’avoir 
preside la premiere partie de la seance. 

Nous convenons tous de l’importance de la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
et sous-regionales. La Charte des Nations Unies souligne 
qu’il convient d’encourager les organisations regionales 
a ceuvrer au reglement pacifique des differends d’ordre 
local. Elle incite egalement le Conseil de securite 
a s’efforcer de regler ces differends par le biais des 
institutions regionales. L’importance croissante de cette 
cooperation est demontree par les tendances observees 
actuellement, dont les principales sont, premierement, 
l’augmentation du nombre de conflits et de lieux ou 
ces conflits eclatent dans le monde. Dans le passe, le 
Conseil de securite etait saisi d’un nombre restreint de 
questions a aborder au cours de ses seances ordinaires, 
mais aujourd’hui, son ordre du jour est surcharge 
de questions, dont la plupart ont trait a des conflits 


regionaux, en consequence de quoi il est difficile pour 
le Conseil de s’acquitter seul de son role. 

Deuxiemement, ces conflits locaux presentent 
des degres de difficulty et de complexity croissants, dus 
a l’influence majeure qu’exercent sur eux des facteurs 
ethniques, religieux, culturels et economiques, ainsi que 
d’autres problemes lies a des interventions etrangeres et 
a des interets particuliers. Cette complexity rend encore 
plus difficile de bien saisir la nature et les complications 
des conflits, les circonstances dans lesquelles ils sont 
crees et la maniere dont on peut les surmonter, et rend 
imperatif de mieux comprendre les nuances et les details 
des situations locales. 

Troisiemement, les organisations regionales, 
du fait meme de leur proximite regionale et de leur 
implication directe au niveau local, sont les mieux 
placees pour comprendre et regler les problemes d’ordre 
local. 

Quatriemement, les organisations regionales sont 
dotees de competences specifiques dans les domaines de 
la diplomatic preventive, des systemes d’alerte rapide, 
du maintien de la paix et de la consolidation de la paix. 
Toutefois, cela ne doit pas exonerer la communaute 
internationale de sa responsabilite de participer a ces 
taches. 

Dans ce contexte, le Conseil de securite conserve 
la responsabilite principale du maintien de la paix et 
de la securite internationales. En outre, les principes 
humanitaires generaux - tels que le droit des peuples a 
l’autodetermination; l’importance de proteger les civils 
lorsque leurs propres autorites n’ont pas la capacity ou 
la volonte de le faire ou, comme c’est le cas de la Syrie, 
lorsqu’elles veulent les exterminer; la protection des 
droits de l’homme; le refus de fermer les yeux devant 
des crimes de guerre ou des crimes contre l’humanite, 
et la determination a faire en sorte que les auteurs de 
ces crimes rendent compte de leurs actes - sont des 
responsabilites fondamentales dont le Conseil ne peut ni 
ne doit se defame. La cooperation avec les organisations 
regionales doit etre fondee sur l’acceptation de ces 
responsabilites et sur le respect du principe du maintien 
de la paix et de la securite. 

Mon pays a joue un role actif dans le reglement 
de plusieurs conflits regionaux, en cooperation avec les 
organisations regionales et sous-regionales competentes. 
II me faut a cet egard citer le role de premier plan 
assume par le Conseil de cooperation du Golfe (CCG) 
pour preserver l’Etat frere du Yemen des dangers 
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d’une guerre civile dechirante et pour aider le peuple 
yemenite a trouver des solutions positives et creatives 
a la crise politique dans leur pays. L’Arabie saoudite 
continuera a apporter un appui economique et politique 
a nos freres yemenites, jusqu’a ce qu’ils aient realise 
leurs aspirations. Le role de soutien joue par l’ONU 
s’est revele efficace et a fait la preuve de la solidarity 
de la communaute internationale avec les plans et les 
initiatives du CCG. En outre, le Royaume d’Arabie 
saoudite et les pays freres du Conseil de cooperation 
du Golfe ont ete les premiers a appeler a l’imposition 
d’une zone d’exclusion aerienne afin d’empecher que 
des massacres soient commis sur le peuple libyen frere, 
un appel relaye par la suite par la Ligue des Etats arabes 
et le Conseil de securite. 

S’agissant de la Syrie, le Royaume d’Arabie 
saoudite a ete le premier pays arabe a briser le mur 
du silence autour de la souffrance des manifestants 
pacifiques exposes aux balles, aux arrestations et a 
la torture. L’Arabie saoudite a rejoint ses pays freres 
de la Ligue des Etats arabes pour mettre au point des 
initiatives visant a sauver le peuple syrien du massacre, 
et a lui permettre de realiser ses aspirations legitimes a 
la liberte, a la dignite et a la prosperity. 

Malheureusement, l’incapacite du Conseil de 
securite a rejoindre les positions de l’organisation 
regionale competente, la Ligue des Etats arabes, a 
contribue a l’aggravation de la crise en Syrie et a la 
poursuite de la tragedie dans le pays, laquelle est 
attestee par des dizaines de milliers de morts et des 
millions de personnes deplacees. En consequence, 
si le cas du Yemen est l’exemple d’une cooperation 
positive, celui de la Syrie est un contre-exemple, qui 
montre ce qui peut se produire en l’absence d’une telle 
cooperation. Non seulement les positions de certains 
membres du Conseil passent-elles outre au consensus 
regional, mais elles sont egalement contraire a la volonte 
de la communaute internationale qui a ete exprimee 
dans plusieurs resolutions successives de l’Assemblee 
generale sur la Syrie. 

Ma delegation souligne l’importance de 
l’etablissement de mecanismes efficaces permettant 
de coordonner les efforts des Nations Unies et des 
organisations regionales et sous-regionales afin de 
permettre a ces organisations de jouer un role plus 
efficace sous l’egide de l’ONU. Ce role serait en 
harmonie avec leurs capacites, leurs initiatives et leurs 
competences et permettrait a des zones touchees par un 
conflit d’eviter l’internationalisation de conflits locaux. 


en particulier lorsqu’un organe international perd sa 
capacity d’agir efficacement. 

Pour terminer, je souhaite preciser que le 
Royaume d’Arabie saoudite, en sa qualite de membre 
du groupe pour la responsabilisation, la coherence 
et la transparence - groupe transregional de 22 Etats 
soucieux d’ameliorer les methodes de travail du 
Conseil de securite - defend precisement ces principes. 
L’Arabie saoudite apprecie les efforts des membres du 
Conseil pour interagir avec l’ensemble des Membres 
de l’Organisation des Nations Unies dans le cadre de 
debats publics et elle se felicite en consequence du debat 
public qu’a organise aujourd’hui l’Argentine. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Yamazaki (Japon) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord adresser mes felicitations a la 
presidence argentine pour son initiative de convoquer 
le present debat public. J’aimerais egalement exprimer 
nos remerciements au Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, pour son expose, ainsi qu’aux representants des 
differentes organisations regionales et sous-regionales 
pour leurs observations. 

Une cooperation et une coordination de bonne 
qualite entre l’Organisation des Nations Unies et 
les organisations regionales et sous-regionales, 
conformement a la Charte des Nations Unies, sont 
importantes pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales. II est, par consequent, tout a fait 
pertinent que le Conseil consacre du temps a actualiser 
et evaluer sa collaboration actuelle avec elles. C’est 
pourquoi le debat public d’aujourd’hui nous parait tout 
a fait opportun. J’aimerais a cet egard faire quelques 
observations. 

Premierement, les organisations regionales et 
sous-regionales sont bien placees pour jouer un role 
determinant dans la prevention, la mediation et le 
reglement des conflits. Elles disposent ce faisant d’un 
avantage comparatif en raison de leur proximite par 
rapport aux conflits et de leur vaste connaissance de 
la region ainsi que de leur influence sur ses parties 
prenantes. Le Japon voudrait a cet egard faire l’eloge 
du role de prevention des conflits, de mediation et des 
autres roles de retablissement de la paix que jouent des 
organisations telles que l’Union africaine en Somalie, 
au Soudan et au Soudan du Sud; la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) au Mali; l’Organisation pour la securite et 


32 


13-42010 



S/PV.7015 (Resumption 1) 


la cooperation en Europe en Asie centrale; l’Union des 
nations de l’Amerique du Sud en Amerique latine; et 
la Ligue des Etats arabes, face aux recentes evolutions 
spectaculaires de la situation au Moyen-Orient. 

Parallelement, l’Organisation des Nations Unies a 
joue un role dans la promotion des processus politiques 
et la conclusion d’accords de paix. II serait important que 
l’ONU apporte son appui en vue de completer les efforts 
de retablissement de la paix des organisations regionales 
et sous-regionales a chaque fois que necessaire. 

Deuxiemement, conformement au Chapitre VIII 
de la Charte des Nations Unies, l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales peuvent 
jouer leur role respectif dans le domaine des activites 
de maintien de la paix. Les organisations regionales 
et sous-regionales peuvent reagir rapidement en cas 
de conflit afin de regler les differends avant qu’ils ne 
s’enveniment, tandis que l’ONU reste responsable au 
premier chef du maintien de la paix et de la securite 
internationales et peut intervenir si necessaire avec tout 
un eventail de ressources internationales. 

Un exemple recent de cela est la situation au 
Mali. Le Japon salue l’intervention de la CEDEAO et 
de l’Union africaine au Mali et la transformation sans 
heurts qui l’a suivie de la Mission internationale de 
soutien au Mali sous conduite africaine en Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali. 

Troisiemement, nous estimons qu’il existe plus 
ample matiere a cooperation et coordination entre 
l’ONU et les organisations regionales et sous-regionales. 
Un mecanisme comme la reunion conjointe annuelle 
entre le Conseil de securite et le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine facilite certainement 
l’harmonisation de leurs politiques respectives sur les 
questions specifiques liees au conflit. 

Un dialogue du meme ordre a eu lieu au debut 
de l’annee entre le Conseil de securite et le Comite 
politique et de securite de l’Union europeenne. Le 
Secretariat a egalement tenu des reunions consultatives 
analogues avec d’autres groupes regionaux, tels que la 
Communaute des Caralbes et l’Association des nations 
de l’Asie du Sud-Est (ASEAN). La poursuite de ces 
initiatives est a encourager. 

L’engagement des organisations regionales 
et sous-regionales dans le maintien de la paix et de 
la securite au sein de leurs regions respectives est a 
saluer. Afin d’aider ces organisations a realiser leurs 


objectifs, la communaute internationale doit s’efforcer 
d’en appuyer les activites. Le Japon a toujours a cceur, 
pour sa part, d’offrir son assistance a ces organisations. 
Depuis 2008, il a ainsi offert son assistance en matiere 
de renforcement des capacites a des centres de formation 
au maintien de la paix de 10 pays africains - l’Afrique 
du Sud, le Benin, le Cameroun, l’Egypte, l’Ethiopie, le 
Ghana, le Kenya, le Mali, le Niger et le Rwanda - pour 
un montant total de 30 millions de dollars. II a egalement 
apporte son assistance au renforcement de l’architecture 
africaine de paix et de securite. 

Le Japon estime egalement qu’il est important 
que l’ONU tende la main aux organisations regionales et 
sous-regionales dans les domaines de la prevention des 
conflits et de la diplomatic preventive. A cet egard, le 
Japon se felicite de l’approfondissement du partenariat 
entre l’ONU et l’ASEAN dans ces domaines, et il est 
fier d’avoir soutenu l’initiative du Secretariat visant a 
organiser l’atelier ASEAN-ONU sur les enseignements 
tires et les meilleures pratiques en matiere de prevention 
des conflits et de diplomatic preventive a Jakarta, en 
Indonesie, les 5 et 6 avril. 

Avant de conclure mes observations, je voudrais 
souligner que le Japon a toujours accorde beaucoup 
d’importance au renforcement des partenariats entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales et sous-regionales. A cet egard, j’aimerais dire 
que le Japon a ete heureux d’accueillir la Commission 
de l’Union africaine au nombre des organisateurs de 
la cinquieme Conference internationale de Tokyo sur 
le developpement de l’Afrique (TICAD V), qui s’est 
tenue au Japon en juin, les autres organisateurs etant le 
Japon, l’ONU, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et la Banque mondiale. 

TICAD V s’est avere un enorme succes grace a 
la participation de 39 chefs d’Etat et de gouvernement 
africains et des dirigeants des cinq organisateurs, 
notamment la Presidente de la Commission de l’Union 
africaine et le Secretaire general de l’ONU. Cette 
enceinte politique multilaterale de haut niveau servira 
certainement a renforcer le dynamisme de l’Afrique en 
stimulant sa croissance economique, en mettant en place 
une societe sans exclusive et resiliente et en assurant la 
paix et la stability dans la region. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ouganda. 

M. Nduhuura (Ouganda) {parle en anglais) : 
Je vous felicite, Madame la Presidente, ainsi que la 
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delegation argentine, de votre direction des travaux 
du Conseil de securite pour le mois. Je vous remercie 
d’avoir organise et de presider le present debat de haut 
niveau sur cet important sujet. Je remercie egalement 
le Secretaire general et les representants de l’Union 
africaine, de l’Union europeenne, de la Communaute 
des Etats d’Amerique latine et des Caraibes, de la Ligue 
des Etats arabes et de l’Union des nations d’Amerique 
du Sud de leurs exposes penetrants. 

Le present debat se tient a un moment ou la 
communaute internationale se trouve face a un certain 
nombre d’importants defis a la paix et a la securite 
internationales, tels que conflits violents, terrorisme, 
criminalite transnationale organisee, trafic de drogue, 
et proliferation des armes legeres et de petit calibre. 
Tout en reconnaissant que c’est au Conseil de securite 
qu’incombe au premier chef la responsabilite du maintien 
de la paix et de la securite internationales, nous pensons 
que l’accent doit etre mis sur une action rapide et robuste 
dans le cadre d’un effort collectif. II importe egalement 
que le Conseil de securite precede en permanence a une 
evaluation et une reflexion lui permettant de voir si les 
diagnostics qu’il a faits des diverses situations de conflit 
ainsi que les solutions qu’il a prescrites sont corrects et 
n’appellent pas de rectifications. 

Ma delegation aimerait souligner l’importance 
d’un renforcement du partenariat strategique entre 
l’ONU et les organisations regionales et sous-regionales 
sur les questions liees au maintien de la paix et de la 
securite, aux droits de l’homme et au developpement. 
Nous tenons a feliciter a cet egard le Conseil de securite 
qui continue de donner priorite a son interaction avec 
les organisations regionales et sous-regionales dans le 
but d’echanger des vues sur les moyens pratiques de 
renforcer ce partenariat. L’ONU doit done optimiser 
la contribution de ces organisations, qui possedent 
l’avantage de la proximite et la capacite de se mobiliser 
et de reagir rapidement. 

Nous sommes convaincus que la promotion 
de partenariats strategiques permettra de renforcer 
l’efficacite de l’Organisation des Nations Unies et des 
organisations regionales et sous-regionales, offrant 
ainsi d’immenses avantages aux ressortissants des Etats 
Membres. Je voudrais mettre l’accent sur trois elements 
fondamentaux que nous considerons comme essentiels a 
la reussite de cette cooperation. 

Premierement, il est vital que l’ONU et ses 
partenaires fournissent un appui efficace, previsible et 
rapide aux organisations regionales et sous-regionales 


en matiere de prevention et de reglement des conflits, 
de maintien de la paix, de consolidation de la paix et 
de developpement. Ces organisations jouent un role 
crucial pour relever les defis a la paix et a la securite. 
Par exemple, l’Union africaine et les organisations sous- 
regionales comme l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement, la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs, la Communaute d’Afrique de 
l’Est, la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe et la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest ont lance sur le continent un certain 
nombre d’initiatives de paix et de securite qui ont ete 
couronnees de succes. Elies y contribuent en termes de 
contingents, de logistique, de leadership politique et de 
fonds, selon la capacite de leurs Etats membres. 

Cependant, tres souvent, les organisations 
regionales et sous-regionales n’ont pas les ressources 
et les capacites necessaires pour le faire, comme l’ont 
montre les cas de la Mission de l’Union africaine en 
Somalie et de la Mission internationale de soutien au 
Mali sous conduite africaine. Nous tenons a souligner 
que lorsque l’Union africaine (UA) ou toute autre 
organisation regionale ou sous-regionale mene des 
initiatives de maintien de la paix ou d’imposition de la 
paix, elles endossent la responsabilite qui incombe au 
Conseil de securite et doivent done etre appuyees de 
maniere appropriee. II convient de trouver une solution 
a la question cruciale du financement des missions de 
maintien de la paix de l’UA autorisees par le Conseil 
de securite - qui est en souffrance depuis pres de 
cinq ans, lorsque le groupe d’experts Union africaine- 
ONU, anterieurement dirige par M. Romano Prodi, 
a clairement recommande d’envisager le recours aux 
quotes-parts au cas par cas. 

Deuxiemement, il importe de renforcer davantage 
la cooperation entre les organisations regionales 
et sous-regionales. Le partenariat Union africaine- 
Union europeenne pour la paix et la securite a l’appui 
de la Facilite de soutien a la paix pour l’Afrique, par 
exemple, a joue un role determinant dans l’amelioration 
des operations d’appui a la paix, du renforcement des 
capacites et des mecanismes d’intervention rapide de 
l’Union africaine. 

Nous encourageons l’interaction, la coordination 
et la consultation regulieres entre le Secretariat de 
l’ONU et les secretariats et commissions d’organisations 
regionales et sous-regionales sur des questions 
d’interet commun. Cela leur permettra d’accroitre 
les complementarites et d’eviter la duplication des 
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efforts. Nous appelons en outre a ne pas negliger la 
transparence. Le Conseil doit s’efforcer d’etre plus 
equitable et transparent dans ses demarches et ses 
decisions, de maniere a dissiper l’impression que 
sur certaines questions dont il est saisi, les interets 
personnels l’emportent sur l’equite. 

Troisiemement, et pour finir, le Conseil de 
securite doit s’interesser aux questions de securite 
humaine, y compris le developpement socioeconomique. 
II faut absolument souligner le lien qui existe entre 
la paix et la securite, d’une part, et le developpement 
economique, d’autre part. Nous sommes convaincus 
que le fait d’appuyer des projets de developpement 
permettra de consolider efficacement les efforts de paix 
et de securite deployes jusqu’ici par les organisations 
regionales et sous-regionales. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Mamabolo (Afrique du Sud) {parle en 
anglais ) : Madame la Presidente, je voudrais tout 
d’abord me joindre aux orateurs precedents pour 
feliciter M me Cristina Fernandez de Kirchner, ainsi que 
votre delegation, de votre accession a cette fonction 
importante, et vous souhaiter plein succes dans la 
conduite des travaux du Conseil au cours de votre 
presidence. Ma delegation s’associe egalement a la 
declaration faite par le Representant permanent de la 
Republique federate democratique d’Ethiopie au nom 
de l’Union africaine. 

Madame la Presidente, l’Afrique du Sud vous 
felicite de preter une attention particuliere a cette 
question importante au cours de votre presidence du 
Conseil. L’on ne saurait trop insister sur l’importance 
de developper des relations strategiques entre le Conseil 
de securite et les organisations regionales et sous- 
regionales. II est evident que pour parvenir a remplir 
son mandat, le Conseil de securite doit forger un 
partenariat solide avec les organisations regionales et 
sous-regionales, en vue notamment de promouvoir la 
paix et la securite internationales. 

II importe encore davantage d’avoir conscience 
que, meme si ces organisations ne disposent pas des 
ressources financieres suffisantes pour resoudre les 
conflits dans leur propre region, elles demeurent un 
reservoir de connaissances essentielles sur la nature de 
ces conflits, en particulier s’agissant de leur evolution 
et de leur dynamique, et ont une comprehension des 


parties au conflit et d’autres elements fondamentaux 
qui peut s’averer essentielle pour prevenir et regler les 
conflits. 

Dans le cas de l’Afrique, de nouveaux types 
de conflit, illustres par des conflits intra-etatiques, 
ont justifie l’implication accrue de l’Union africaine 
(UA), qui dispose d’un avantage comparatif certain 
dans la resolution des conflits qui eclatent dans des 
environnements souvent complexes sur le continent. 

En 2012, l’Afrique du Sud a assume un role de 
pointe dans l’adoption de la resolution 2033 (2012), 
s’appuyant ainsi sur la resolution 1809 (2008), qui avait 
egalement ete adoptee sous la presidence sud-africaine 
du Conseil de securite, en avril 2008. Ces resolutions 
encouragent l’amelioration de l’interaction, de la 
consultation et de la coordination regulieres entre les 
deux organes sur des questions d’interet mutuel. Par 
ailleurs, les axes strategiques de ces resolutions sont la 
promotion de la coherence politique et legislative entre 
le Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite 
de l’UA s’agissant des questions de paix et de securite 
en Afrique. 

Au fil du temps, nous avons vu les avantages 
de la collaboration entre l’ONU et l’Union africaine 
ainsi que ses organisations sous-regionales. Au niveau 
operationnel, le Secretariat joue un role actif s’agissant 
d’appuyer l’Architecture africaine de paix et de securite 
par la mise en oeuvre du programme decennal de 
renforcement des capacites. Les deux organisations 
tirent egalement profit du deployment de missions 
conjointes devaluation technique. Un autre exemple de 
cette cooperation est le modele hybride, comme on le voit 
dans l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour, la Mission internationale de soutien au Mali 
sous conduite africaine, la Mission de l’Union africaine 
en Somalie et, recemment, la brigade d’intervention de 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO). 

Le debat que nous tenons aujourd’hui devient 
d’autant plus pertinent, notamment en Afrique, 
compte tenu des enseignements fournis par la brigade 
d’intervention. Celle-ci, pilotee par la Communaute 
de developpement de l’Afrique australe et finalement 
approuve par l’ONU, apporte des innovations sans 
precedent qui pourraient eventuellement servir de 
modele de collaboration regionale pour les Nations 
Unies. 
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Malgre ces avancees positives, des difficultes 
demeurent dans ce partenariat, en particulier aux 
niveaux legislatif ou politique du Conseil de securite 
et du Conseil de paix et de securite de l’UA. Depuis 
2007, les reunions annuelles entre les deux Conseils 
sont devenues l’aspect majeur de la relation entre le 
Conseil et l’Union africaine. En dehors de cette reunion 
annuelle, il n’y a pas d’interaction active entre les deux 
Conseils. La reunion annuelle est susceptible de faire 
avancer la relation dans un sens plus strategique. 

Je tiens a souligner ici que la collaboration entre 
l’ONU et les organisations regionales et sous-regionales 
a egalement connu certaines difficultes. Sans doute le 
rappel le plus douloureux en ont ete les divergences et 
l’indecision dans le reglement du conflit syrien alors 
meme que la Syrie se consume. 

La prise en main nationale et la souverainete 
des Etats sont des principes fondamentaux qu’ils 
nous faut respecter si nous voulons instaurer une paix 
durable. II faut tenir compte et, si possible, faire fond 
sur les mesures, meme insignifiantes, prises par ceux 
directement touches par un conflit, y compris les 
organisations regionales et sous-regionales. 

L’Afrique du Sud estime que vu la rarete du 
capital financier et humain, une division du travail claire 
et un partage des taches productif entre l’Organisation 
des Nations Unies et les organisations regionales sont 
cruciaux pour le reglement durable des conflits et pour 
les efforts de prevention. Nous pensons aussi que les 
organisations regionales doivent beneficier d’un appui 
financier souple et previsible de la part de l’Organisation 
des Nations Unies et des institutions internationales. 

En conclusion, et alors que l’UA fete son 
cinquantieme anniversaire, le niveau de maturity 
de cette organisation s’est releve et sa capacity en 
matiere de reglement des conflits, de mediation et de 
maintien de la paix s’est renforcee. En Afrique du Sud, 
nous pensons que la cooperation entre l’Organisation 
des Nations Unies et la region, et ses moyens sous- 
regionaux, peut-etre encore renforcee aux fins de 
garantir la complementarity et reduire au minimum les 
chevauchements d’activite. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Ulibarri (Costa Rica) {parle en espagnol) : 
Avant toute chose, je tiens a feliciter l’Argentine de 
presider le Conseil de securite, a vous remercier, 
Madame la Presidente, ainsi que votre pays d’organiser 


le present debat et a saluer et souligner la conduite de 
ce debat, pour une bonne partie de la journee, par la 
Presidente de l’Argentine, M me Cristina Fernandez. 

Nous saluons la declaration presidentielle 
(S/PRST/2013/12) et nous nous felicitons des 
declarations du Secretaire general et des representants 
qui ont pris la parole au nom de la Communaute des 
Etats d’Amerique latine et des Caraibes, de l’Union des 
nations de l’Amerique du Sud et de la Ligue des Etats 
arabes. 

Pour un pays sans armee comme le Costa Rica, 
le droit international et le systeme multilateral sont 
les principaux instruments dont nous disposons pour 
proteger notre integrity. C’est la raison pour laquelle 
nous pensons que la cooperation entre l’Organisation des 
Nations Unies et les organisations et accords regionaux 
et sous-regionaux est essentielle pour le maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

Le continent americain a beaucoup d’experience 
en matiere de mise en place d’organismes de cooperation 
et de securite collective aux fins de la prevention et du 
reglement des conflits et de la promotion de la paix et de 
la stability. L’Organisation des Etats americains (OEA), 
comme indique precedemment, est la plus vieille 
organisation au monde. Son mandat democratique offre 
de multiples possibilites en matiere de mediation, de 
surveillance des elections, de justice et de protection 
de la personne humaine et des droits sociaux, qui sont 
essentiels pour la paix. Le systeme inter-americain 
des droits de l’homme en particulier est un exemple 
d’independance, de pertinence et d’integrite. 

Suite a la creation de l’OEA en 1948, d’autres 
organisations et accords regionaux et sous-regionaux, 
aux objectifs et missions multiples, ont vu le jour 
dans notre hemisphere. II s’agit, entre autres, de la 
Communaute des caraibes, du Systeme d’integration 
de l’Amerique centrale, de la Communaute andine, du 
le Marche commun du Sud, de l’Union des nations de 
l’Amerique du Sud, de l’Alliance du Pacifique et des 
Sommets ibero-americains qui s’etendent, au-dela de 
l’Atlantique, a l’Andorre, a l’Espagne et au Portugal. 

La Communaute des Etats d’Amerique latine et 
des Caraibes, qui est le fruit d’un effort collectif, est le 
plus large et le plus recent des mecanismes regionaux 
pour le dialogue et l’accord politique. Son predecesseur 
immediat est le Groupe de Rio qui, a son tour, a 
emerge du Groupe de Contadora, cree pour favoriser 
la paix en Amerique centrale dans les annees 80 et 
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dont les contributions ont permis de realiser la paix en 
1987, grace a l’Accord d’Esquipulas II, favorise par le 
President du Guatemala, Vinicio Cerezo Arevalo, et 
le President du Costa Rica, Oscar Arias Sanchez, qui, 
pour cette initiative, a re?u le prix Nobel de la paix. 
Le grand succes du processus d’Esquipulas repose sur 
ses racines regionales, son approche globale des conflits 
et la participation et la coordination effectives de 
l’Organisation des Nations Unies, de l’OEA et d’autres 
acteurs regionaux et internationaux dans la gestion 
et l’application de l’accord. Ses enseignements sont 
extremement pertinents pour le present debat. 

Devant la multiplication d’arrangements 
regionaux et sous-regionaux dans le monde et l’impact 
et le potentiel que cela a sur a paix et la securite, la 
coordination se trouve a chaque fois plus necessaire, dans 
le double sens : entre les accords et les organisations 
eux-memes ainsi qu’entre eux et l’ONU. Sur cette base 
et du fait de nos experiences et de nos aspirations, ma 
delegation souhaite formuler quatre propositions. 

Premierement, l’Organisation des Nations Unies, 
en particulier le Conseil de securite, doit vouer pour le 
moins la meme attention a la prevention que celle qu’ils 
attachent au reglement des conflits. Prevenir implique 
le renforcement de la confiance, la mediation, l’offre de 
bons offices, le declenchement de l’alerte rapide et la 
mise en place de mecanismes pour faciliter, mettre en 
oeuvre et superviser les accords. Toutefois, une reelle 
prevention des conflits, particulierement ceux de nature 
interne, requiert de s’attaquer aux causes des conflits, 
de respecter les droits de l’homme, d’encourager les 
processus democratiques, de renforcer l’etat de droit, 
la bonne gouvernance et la transparence, et de creer 
les conditions pour le developpement, l’application du 
principe de responsabilite et la lutte contre l’impunite. 

Les organismes regionaux et sous-regionaux 
peuvent jouer des roles clefs en matiere de prevention 
dans ses deux aspects. Elies ont une connaissance plus 
directe des dynamiques nationales, des contacts plus 
etroits et plus personnels avec les parties, une plus 
grande capacite de reaction, une plus grande facilite a 
etablir des liens avec les organisations pertinentes de la 
societe civile et ont probablement un interet particulier 
a eviter ou regler un conflit touchant directement 
leurs membres. Pour cette raison, l’Organisation des 
Nations Unies devrait placer un accent particulier 
sur le renforcement des capacites de prevention et de 
mediation des organismes regionaux et les appuyer dans 
leurs taches. L’appui a la Cour penale internationale 


est aussi partie integrante de l’equation diplomatie 
preventive. 

Notre deuxieme recommandation est que la 
cooperation en matiere de paix et de securite entre le 
Conseil de securite et les organismes regionaux ne doit 
pas se limiter aux Articles 52 et 54 de la Charte des 
Nations Unies. Tout aussi important, mais tres neglige, 
est l’Article 26, qui donne mandat au Conseil d’elaborer 
des plans en vue d’etablir un systeme de reglementation 
des armements, « [a]fin de favoriser l’etablissement et 
le maintien de la paix et de la securite internationales 
en ne detournant vers les armements que le minimum 
des ressources humaines et economiques du monde ». 
Le Conseil doit vraiment donner plus de vigueur a 
l’Article 26 et orienter encore plus sa cooperation 
avec les organisations regionales vers la maitrise des 
armements, la reglementation des depenses militaires et 
la prevention de la course aux armements, qui sont des 
obstacles evidents a la paix et au developpement. 

Toutefois, beaucoup des taches necessaires a 
la promotion de la paix et de la securite vont au-dela 
du rayon d’action du Conseil. Par consequent, notre 
troisieme recommandation est de renforcer les liens 
organiques entre l’ensemble du systeme des Nations 
Unies et les organismes regionaux, plus precisement 
dans le cadre de Taction menee aux fins de la prevention 
et de la mediation. 

Notre quatrieme et derniere recommandation 
est que, en vue de guider sa coordination avec les 
organisations et accords regionaux, l’Organisation des 
Nations Unies doit tenir compte de leurs differentes 
natures juridiques, experience, domaine d’interet, 
capacite d’execution, renforcement institutionnel 
et legitimite. Etant donne sa perspective globale, 
l’Organisation des Nations Unies doit savoir quels 
partenariats renforcer et quand, selon les differents 
besoins et objectifs. En outre, etant donne son 
caractere universel, elle doit agir aux fins de meilleures 
communication, coherence et synergies entre les entites 
regionales. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Haniff (Malaisie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais commencer par vous feliciter, Madame la 
Presidente, d’assumer la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois. L’Argentine a ete Tun des premiers 
pays a faire entendre sa voix en faveur de la cooperation 
regionale en Amerique du Sud, et le choix de ce theme 
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pour ce debat de haut niveau montre clairement votre 
savoir-faire en la matiere. 

La Malaisie s’associe a la declaration faite par le 
representant du Viet Nam au nom de l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN). 

En tant que fervent partisan du multilateralisme 
et du regionalisme, la Malaisie reconnait l’importance 
des organisations regionales qui cooperent avec 
l’Organisation des Nations Unies aux fins du maintien 
de la paix et de la securite internationales. En tant que 
l’un des membres fondateurs de l’ASEAN, nous nous 
sommes efforces de creer une union regionale d’Etats 
qui puisse concentrer nos efforts collectifs visant a 
relever les defis communs. Des le debut, EASE AN a 
repondu a des menaces pesant sur notre paix et notre 
securite collectives, allant des differends territoriaux 
postcoloniaux aux traditionnels problemes de securite 
d’aujourd’hui. 

Au fur et a mesure de son evolution, l’ASEAN a 
aussi renforce et approfondi ses liens avec l’Organisation 
des Nations Unies et autres organisations internationales 
et intergouvernementales. Ceci inclut bien evidemment 
la cooperation avec l’ONU aux fins du maintien de la 
paix et de la securite internationales. Le rythme de cette 
cooperation s’est acceleree, comme l’atteste le Partenariat 
integral ASEAN-Nations Unies. Ce partenariat, qui a 
ete noue il y a une annee, a deja obtenu des resultats 
concrets, tel l’echange d’experiences et des meilleures 
pratiques dans le domaine de la prevention des conflits 
et de la diplomatic preventive entre responsables de 
EASE AN et de l’Organisation des Nations Unies. 

La paix et la securite sont l’un des elements 
majeurs de la cooperation politique et securitaire, qui 
a ete identifiee en tant que premier domaine prioritaire 
dans le cadre du Partenariat integral ASEAN-Nations 
Unies. En tant qu’initiative lancee pour renforcer la 
cooperation entre l’ASEAN et les Nations Unies en 
matiere de lutte contre le terrorisme, notamment en 
renforgant la capacite et le partage de l’information, la 
Malaisie a abrite a Kuala Lampur, respectivement en 
novembre 2011 et juin 2012, un atelier et un seminaire 
sur les enquetes internationales conjointes sur le controle 
aux frontieres des convoyeurs de fonds. L’atelier comme 
le seminaire, qui ont ete facilites par la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, visaient a 
renforcer la capacite des Etats membres de l’ASEAN en 
matiere d’enquete conjointes dans la region et a detecter 
et empecher les mouvements transfrontaliers de fonds 
illicites. Ils ont egalement mis l’accent sur l’etat de 


droit et souligne l’importance du respect des droits de 
l’homme dans la lutte contre le terrorisme. A cet egard, 
la Malaisie attend avec interet le premier examen du 
partenariat global, qui doit avoir lieu en octobre. 

II serait utile a ce stade de souligner aussi 
l’approche globale suivie par la Malaisie face aux 
menaces contre la securite regionale, particulierement 
dans le contexte de l’ASEAN. Nous avons toujours 
soutenu qu’il importe de s’attaquer aux causes profondes 
de telles menaces, fussent-elles le sous-developpement, 
la pauvrete, les differends politiques ou la preservation 
des identites nationales, socioculturelles et ethno- 
religieuses. Voila pourquoi nous pensons qu’il faut que 
les accords regionaux en matiere de securite tiennent 
compte aussi de tels facteurs en adoptant une approche 
plus holistique. Parallelement, le cadre plus large de 
l’ASEAN nous fournit aussi des instruments politiques 
pour remedier aux facteurs economiques et sociaux des 
conflits. 

Je voudrais aussi souligner que si les problemes 
regionaux necessitent des solutions regionales, il 
existe aussi un sous-ensemble de plus petits problemes 
regionaux pouvant etre regies plus efficacement grace 
a des solutions sous-regionales. Cela peut-etre atteste 
par le cas du Brunei Darussalam Indonesia Malaysia the 
Philippines - East ASEAN Growth Area. Un exemple 
qui vient en complement de faction menee par le 
Conseil de securite sur le terrain est celui du groupe 
de travail de cet accord sur les douanes, l’immigration 
et la mise en quarantaine. Ce mecanisme est en mesure 
de renforcer les mesures existantes dont disposent les 
Etats pour empecher le trafic d’armes legeres et de petit 
calibre et les mouvements transfrontaliers des personnes 
soupgonnees de terrorisme. En tant que tel, et malgre 
son intention premiere de resserrer la cooperation 
economique, le Growth Area et les autres organisations 
sous-regionales ont montre qu’elles etaient aussi en 
mesure de jouer un role d’appui dans le maintien de la 
paix et de la securite. 

En conclusion, l’ASEAN a reussi a favoriser la 
paix et la securite dans sa region. Ma delegation pense 
que cela est du a la diplomatic consultative pratiquee en 
coulisses par les membres de l’ASEAN, « a la maniere 
de l’ASEAN » comme on le dit communement. Par 
consequent, et en consideration des exemples fournis 
par les autres regions, nous sommes d’avis qu’il ne 
saurait y avoir d’approche unique s’agissant de la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
les organisations regionales. De preference, il faudrait 
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tenir compte des circonstances propres a une region et 
a sa population lors de la mise au point de mecanismes 
de cooperation. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Gevik (Turquie) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais feliciter l’Argentine d’assumer 
la presidence du Conseil de securite pour ce mois et 
vous souhaiter, Madame la Presidente, plein succes. Je 
voudrais aussi me feliciter de la programmation de cet 
important debat. Et je remercie le Secretaire general et 
les representants des organisations regionales de leurs 
declarations. 

Tel qu’encouragee par le Chapitre VIII de la 
Charte, une cooperation efficace entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales est d’une 
importance cruciale pour le maintien de la paix et de la 
securite internationales. Bien que ce soit au Conseil de 
securite qu’incombe la responsabilite principale en la 
matiere, les organisations regionales et sous-regionales 
jouent aussi un important role a cet egard. Ce role est 
clairement enonce dans la Charte, et son importance a 
ete soulignee dans differentes resolutions et declarations 
presidentielles du Conseil. 

Nous nous felicitons de ce que les organisations 
regionales aient reellement a cceur de travailler avec 
l’ONU et de renforcer encore davantage la cooperation 
avec elle. Nous esperons que le Conseil de securite 
saisira cette occasion et qu’il tirera avantage de ces 
pertinentes perspectives, fruit de divers points de vue 
regionaux, afin de mieux relever les defis urgents 
auxquels nous sommes tous confrontes. 

Faisant fond sur cet engagement renouvele, 
il nous faut etudier de nouvelles voies pratiques en 
vue de resserrer la cooperation et de mettre en place 
les mecanismes necessaires pour leur mise en oeuvre. 
Apres tout, etant l’instabilite des conditions de securite 
aujourd’hui, l’Organisation des Nations Unies ne peut 
pas, seule, faire face a tous les problemes menagant 
la paix et la securite internationales. Pour y remedier, 
il faut compter sur des partenaires regionaux forts et 
influents. 

C’est particulierement le cas des activites de 
maintien de la paix et de consolidation de la paix. 
Toute contribution d’organisations regionales dans ces 
domaines revet une grande importance, non seulement 
a des fins de partage des taches mais aussi pour 
garantir la prise en main regionale. A cet egard, nous 


savons particulierement gre aux organisations telles 
que l’Organisation pour la cooperation islamique, la 
Ligue des Etats arabes, l’Union africaine et l’Union 
europeenne de leur efforts determines et de leur 
engagement exemplaire. 

En outre, la cooperation ne devrait pas se limiter 
aux efforts de maintien de la paix. La prevention des 
conflits par l’alerte rapide, la mediation politique, 
les echanges et la cooperation, le renforcement de la 
confiance, la consolidation de la paix apres un conflit, 
la reconstruction et la protection des civils, notamment 
des femmes et des enfants, sont aussi essentielles que le 
maintien de la paix. 

Les organisations ont une connaissance 
exceptionnelle et une comprehension locale des conflits, 
des normes culturelles et des problemes de securite dans 
leur region, ce qui leur donnent un avantage relatif. A 
cet egard, elles apportent une contribution accrue afin 
de renforcer de fagon efficace Faction menee par l’ONU 
aux fins de la prevention et du reglement des conflits, 
notamment par la mediation. La Turquie, en tant que 
copresident, avec la Finlande, du Groupe d’amis de 
la mediation et ses 45 membres, salue le role clef que 
ces organisations jouent dans la mediation. Nous nous 
felicitons par consequent de la cooperation en matiere 
de mediation, et plus particulierement du renforcement 
des capacites, entre les secretariats de l’ONU et des 
organisations regionales en tant qu’exemple concret 
d’une collaboration fructueuse. L’assistance technique 
fournie par le Groupe de l’appui a la mediation du 
Departement des affaires politiques de l’ONU a ces 
organisations a contribue au renforcement de leurs 
capacites dans cet important domaine. 

La Turquie est fiere d’etre membre ou d’avoir le 
statut d’observateur dans de nombreuses organisations 
representees ici aujourd’hui. Nous appuyons fermement 
la politique de cooperation accentuee menee par 
l’ONU avec des organisations regionales, notamment 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, l’Organisation de la cooperation islamique, la 
Conference sur l’interaction et les mesures de confiance 
en Asie, la Ligue des Etats arabes, l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est, l’Organisation de 
cooperation economique de la mer Noire, le Forum 
des lies du Pacifique, la Communaute des pays de 
langue portugaise, l’Organisation de Shanghai pour 
la cooperation, la Communaute des Etats d’Amerique 
latine et des Caraibes, l’Union des nations de l’Amerique 
du Sud et l’Organisation des Etats americains. 
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Nous applaudissons a la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine, 
gardant a l’esprit que deux tiers des travaux du Conseil 
de securite portent sur des questions liees a l’Afrique. 
Nous saluons les remarquables efforts de l’Union 
africaine et d’organisations regionales telles que la 
Communaute economique des Etats de 1’Afrique de 
l’Ouest, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale, l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement, la Communaute de developpement 
de l’Afrique australe et la Conference internationale sur 
la region des Grands Lacs visant a garantir la paix, la 
securite et la stabilite dans l’ensemble du continent. 

L’Organisation de la cooperation islamique, 
dont les membres se trouvent dans quatre continents 
differents, joue un role particulierement privilegie 
s’agissantd’aider a la consolidation des fondements d’une 
paix mondiale et de creer une meilleure comprehension 
entre differentes cultures et religions. 

L’on s’est une nouvelle fois servi a mauvais 
escient de cette instance pour faire des allegations 
totalement mensongeres que la Turquie a deja 
categoriquement rejetees. On ne peut nous dissuader de 
nous tenir fermement aux cotes du peuple syrien, peuple 
dont la voix, helas, ne peut etre entendue ici. Avant de 
terminer, je voudrais dire que la Turquie est fermement 
determinee a tout faire pour contribuer au resserrement 
de la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies 
et les organisations regionales et sous-regionales. C’est 
dans ce meme esprit que nous appuyons pleinement la 
declaration presidentielle elaboree par l’Argentine. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Percaya (Indonesie) {parle en anglais ) : 
Tout d’abord, la delegation indonesienne vous felicite, 
Madame la Presidente, de l’accession de votre 
delegation a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois d’aout. Nous vous savons gre d’avoir convoque 
cet important debat public ainsi que de votre document 
de reflexion utile et bien structure (S/2013/446, annexe). 

L’lndonesie s’associe a la declaration qui a 
ete faite par le representant du Viet Nam au nom 
de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN). Nous voudrions aussi remercier les diverses 
organisations regionales et sous-regionales qui ont pris 
la parole aujourd’hui, et saluons Taction qu’elles menent 
en faveur de la paix dans leurs regions respectives. 


Le theme du present debat est particulierement 
important pour l’lndonesie. En effet, au cours de notre 
derniere presidence du Conseil de securite en novembre 
2007, nous avons aussi organise un debat public sur 
ce theme (voir S/PV.5776), a Tissue duquel le Conseil 
a publie une declaration presidentielle sous la cote 
S/PRST/2007/42. Entre autres points abordes dans cette 
declaration, le Conseil a salue l’important role joue par 
les organisations regionales et sous-regionales dans la 
prevention, la gestion et le reglement des conflits, en 
vertu du Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, 
et le fait que ces organisations soient bien placees pour 
apprehender les causes profondes de nombreux conflits 
et autres problemes de securite d’ordre local, ainsi que 
pour aider a les prevenir et a les regler. 

Le 13 janvier 2010, a l’instigation de la Chine, le 
Conseil a tenu un autre debat (voir S/PV.6257) axe sur 
la relation entre l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales et sous-regionales, soulignant 
qu’il importe de nouer des partenariats efficaces. A la 
suite a ce debat, le Conseil a fait part de son intention 
de contribuer a rendre plus etroite et plus concrete la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
les organisations regionales et sous-regionales dans 
les domaines de l’alerte rapide en cas de conflit, de la 
prevention des conflits ainsi que de l’etablissement, du 
maintien de la paix et de la consolidation de la paix, et de 
veiller a la cohesion, la synergie et l’efficacite collective 
de leurs efforts (voir S/PRST/2010/1). Gardant a l’esprit 
ce contexte, ma delegation se felicite de l’adoption 
aujourd’hui de la declaration presidentielle, qui reflete 
et reaffirme nombre d’elements importants contenues 
dans les precedentes declarations presidentielles sur le 
sujet. 

Les conflits actuels etant plus complexes, les 
organisations regionales et sous-regionales sont appelees 
a jouer un role plus important et plus multidimensionnel 
pour que la mission de maintien de la paix et de la 
securite internationales soit menee avec davantage 
d’efficacite. Toutefois, il nous faut continuer d’elargir 
et d’approfondir la cooperation et le dialogue entre 
l’Organisation des Nations Unie et ces organisations. 
Est-il possible de definir plus clairement les atouts 
particuliers de l’ONU et de chacune des organisations 
regionales en matiere de reglement des conflits et leur 
contribution a la paix et a la securite internationales? 

Notre reponse a la question est qu’il est non 
seulement possible de le faire mais qu’il importe aussi 
de le faire. A notre avis, le defi que doit relever l’ONU 
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n’est pas d’etre partout ou d’essayer de tout faire. Bien au 
contraire, la realite qui s’impose est que FOrganisation 
des Nations Unies peut etre plus efficace tout simplement 
en developpant et en renfor9ant ses partenariats, en 
particulier avec les organisations regionales et sous- 
regionales, de sorte que plus ces partenariats sont 
solides, plus FOrganisation des Nations Unies devient 
forte et efficace. 

Aux fins de la realisation de cet objectif, 
l’lndonesie reaffirme qu’il n’existe pas de solution passe¬ 
partout. En raison du facteur culturel et d’autres, une 
approche qui peut s’averer fructueuse dans une region 
de la planete ne l’est pas forcement dans une autre. 
Pour cela, il importe de maintenir des consultations 
continues entre FOrganisation des Nations Unies et les 
organisations regionales et sous-regionales de sorte de 
developper une comprehension des enseignements et 
des mecanismes qui peuvent etre transferes et ceux qui 
ne peuvent l’etre. Certains cadres regionaux doivent 
recevoir l’aide qu’il faut de la part de FOrganisation des 
Nations Unies et d’autres acteurs, et il faut s’efforcer 
de renforcer la confiance strategique entre l’ONU et 
les differentes organisations. A notre avis, ce sont ces 
efforts qui aideront a developper et a rendre plus etroite 
la cooperation dans des domaines tels que l’alerte 
rapide, la prevention des conflits, la mediation et la 
consolidation de la paix apres un conflit. 

Je voudrais revenir a ma propre region, l’Asie 
du Sud-Est. L’lndonesie est un fervent defenseur de la 
cooperation regionale, et l’ASEAN fait partie integrante 
de notre politique etrangere. Une Asie du Sud-Est 
stable, pacifique et prospere, en fait l’Asie-Pacifique, 
comme 1’a souligne une fois le Ministre des affaires 
etrangeres de l’lndonesie, M. Marty Natalegawa, doit 
necessairement signifier une Asie qui est au cceur 
de la dynamique regionale, fagonnant et modelant 
positivement les evenements. 

Ardents defenseurs d’une cooperation plus etroite 
entre FOrganisation des Nations Unies et l’ASEAN, 
nous sommes fiers du fait que parmi les principaux 
resultats de la presidence indonesienne de l’ASEAN en 
2011 figurent le Partenariat integral ASEAN-Nations 
Unies et Concorde III de Bali. Ce sont deux documents 
novateurs refletant un plus grand role joue par l’ASEAN 
sur la scene mondiale. 

A cet egard, je voudrais faire part des idees 
suivantes. L’ASEAN, en tant qu’organisation regionale 
pleine de vitalite et dynamique, peut et doit participer au 
reglement des nombreux problemes de securite d’ordre 


mondial, en se montrant efficace, capable et pacifique. 
Elle doit continuer de renforcer son role en tant que 
contributeur net a la paix et a la securite internationales. 
Des organisations regionales et sous-regionales plus 
fortes, en mesure de promouvoir et d’instaurer la paix 
dans leurs regions respectives, ne contribueront pas 
seulement a la paix mondiale mais, comme le prouve le 
cas de l’ASEAN, permettront aussi aux pays de la region 
de consacrer leurs ressources au developpement. 

Ce que FOrganisation des Nations Unies peut 
faire c’est aider les organisations regionales et sous- 
regionales comme l’ASEAN a continuer de renforcer 
leurs capacites. L’Organisation des Nations Unies et 
l’ASEAN disposent deja d’un tel cadre de partenariat au 
titre du Partenariat integral, qui peut beneficier d’une 
cooperation elargie dans differents domaines pertinents, 
notamment la consolidation de la paix, le maintien de la 
paix, la mediation et les capacites civiles. 

Je voudrais terminer en soulignant l’importance 
d’une approche globale et integree s’agissant du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Pour s’attaquer efficacement aux conflits et obtenir des 
resultats durables, il est essentiel que les activites de 
mediation, de maintien de la paix et de la consolidation 
de la paix soient menees des le debut de l’instabilite, et 
qu’elles soient nourries et soutenues par un processus 
inclusif et credible qui, entre autres, accorde une place 
aux causes profondes. 

S’il est entrepris dans un esprit de partenariat 
entre les Nations Unies et les organisations regionales et 
sous-regionales, un tel effort contribuera inevitablement 
a instaurer une paix plus grande dans le monde. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Mukerji Unde) (parle en anglais) : Madame la 
Presidente, je voudrais commencer par vous feliciter de 
presider ce debat de haut niveau au Conseil de securite. 
La cooperation entre FOrganisation des nations Unies et 
les organisations regionales et sous-regionales aux fins 
du maintien de la paix et de la securite internationales 
est un sujet important et d’actualite. Nous saluons le 
document de reflexion (S/2013/446, annexe) prepare par 
la delegation argentine sur ce sujet. 

L’lnde appuie le role des organisations regionales 
et sous-regionales dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales, ainsi que leur cooperation avec 
FOrganisation des Nations Unies au titre du Chapitre VIII 
de la Charte des Nations Unies. L’Article 54 de la Charte 
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enjoint ces organisations de tenir le Conseil de securite 
pleinement au courant de toute action entreprise pour 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 
Voila pourquoi nous nous felicitons de la participation 
des representants de diverses organisations regionales 
a la seance d’aujourd’hui et saluons leurs declarations. 

La Charte fournit un large cadre pour la cooperation 
entre l’ONU avec les organisations regionales tout en 
soulignant clairement que c’est au Conseil de securite 
qu’incombe la responsabilite principale du maintien de 
la paix et de la securite internationales. 

II importe de souligner ici que la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies, particulierement le 
Conseil, et les organisations regionales doit se faire dans 
le strict respect des autres dispositions de la Charte. Les 
principes de souverainete nationale, d’independance 
politique et d’unite et d’integrite territoriale doivent 
etre respectes. II importe de garder a l’esprit les 
particularites de chaque situation. Et la cooperation 
avec une organisation regionale ne devrait pas se faire 
au detriment de la cooperation avec une autre. 

Nous pensons que les actions de l’ONU en 
general et du Conseil de securite en particulier doivent 
viser la realisation de l’objectif du reglement pacifique 
des conflits. II importe que les Etats Membres guident 
toutes les activites de l’ONU, y compris sa cooperation 
avec les organisations regionales. 

En menant des activites au titre du Chapitre VIII 
de la Charte, les organisations regionales et sous- 
regionales devraient tout faire pour aider leurs membres 
a parvenir a un reglement pacifique des differends, en 
cooperation avec l’ONU, selon qu’il conviendra. Une 
telle cooperation devrait englober toutes les questions 
pertinentes liees a la paix et a la securite internationales, 
notamment la lutte contre le terrorisme. 

Jusqu’a deux tiers des questions figurant a l’ordre 
du jour du Conseil de securite concernent l’Afrique. Pres 
de trois quarts du temps du Conseil est consacre aux 
problemes de l’Afrique. Ce ne serait done pas exagere 
de dire que le succes de la cooperation du Conseil 
avec les organisations regionales se mesurera dans une 
large mesure a l’aune de sa cooperation avec l’Union 
africaine (UA). A cet egard, il importe que le Conseil 
prete oreille a lAfrique et a ses organisations, de sorte 
que les activites du Conseil ne se basent pas seulement 
sur les besoins de lAfrique mais qu’elles viennent aussi 
en complement des efforts des organisations et des pays 
africains. 


Nous pensons qu’un tel partenariat important 
doit etre base sur une strategic a long terme et des 
perspectives operationnelles, en tenant compte de 
la complementarite des points forts de l’ONU et de 
l’Union africaine. Notre interet devrait etre de renforcer 
la capacite de l’Architecture de paix et de securite de 
l’Union africaine, de sorte que l’UA puisse devenir un 
partenaire plus efficace et plus competent du systeme 
des Nations Unies. 

En conclusion, nous reaffirmons qu’il faut de 
toute urgence renforcer encore davantage la capacite 
existante du systeme des Nations Unies d’aider les 
organisations regionales et sous-regionales afin de 
contribuer de fagon notable au maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Thallande. 

M. Bamrungphong (Thallande) : Avant toute 
chose, je tiens a feliciter l’Argentine d’assumer la 
presidence du Conseil de securite pour le mois d’aout et 
a la remercier aussi de porter cette importante question a 
l’examen du Conseil. Je remercie aussi les representants 
des quatre organisations regionales de leurs exposes 
substantiels et detailles. 

La Thailande s’associe a la declaration faite par le 
representant du Viet Nam au nom de l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN). 

La Thailande se joint aux precedents orateurs 
pour rendre hommage a l’important role joue par 
l’ONU et les organisations regionales et sous-regionales 
dans le reglement des conflits et au maintien de la 
paix et de la securite, et pour saluer leurs precieuses 
contributions a cet egard. Nous appuyons de tout cceur 
l’idee d’etablir des partenariats efficaces entre l’ONU 
et les organisations regionales et sous-regionales, ainsi 
que celle d’envisager d’autres mesures pour rendre plus 
etroite leur cooperation dans les domaines de l’alerte 
rapide en cas de conflit, de la prevention des conflits 
ainsi de l’etablissement, du maintien de la paix et de la 
consolidation de la paix, qui figurent dans le document 
S/PRST/2010/1. 

Comme l’a indique mon collegue de l’ASEAN, les 
secours en cas de catastrophe sont un eventuel domaine 
de cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales. Je voudrais faire echo a sa declaration en 
soulignant un exemple important, la creation du Groupe 
tripartite restreint - comprenant l’ONU, l’ASEAN et 
le Gouvernement de Myanmar -, qui a reussi avec une 
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efficacite remarquable a mobiliser et a apporter une aide 
humanitaire a la population dans le besoin a la suite du 
cyclone Nargis, qui a frappe le Myanmar en 2008. 

En fait, la cooperation entre l’ASEAN et l’ONU 
a commence depuis de nombreuses decennies, et 
nous continuons de tenir d’etroites consultations pour 
renforcer notre collaboration. Cette annee, l’ASEAN et 
l’ONU organiseront une session speciale pour passer 
en revue notre partenariat dans l’objectif d’elargir et 
d’approfondir nos domaines de cooperation. 

Ma delegation voudrait souligner le potentiel non 
utilise des divers accords regionaux et sous-regionaux. 

Compte tenu de leurs capacites, leur role peut aller 
au-dela de la portee initiale du reglement pacifique des 
differends. La Thailande espere que ces organisations 
joueront un role accru dans le renforcement de la 
confiance et la diplomatic preventive, qui sont essentiels 
pour instaurer une paix durable et pour la prevention 
des conflits. A cet egard, je tiens a faire part au Conseil 
de quelques reflexions sur le sujet. 

Premierement, il est essentiel que l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales mettent 
davantage l’accent sur les mesures preventives en 
elargissant et en approfondissant leur cooperation pour 
promouvoir les normes internationales, les valeurs et 
principes de la democratic, de l’etat de droit, de la bonne 
gouvernance et du respect et de la protection des droits 
de l’homme, qui sont fondamentales pour instaurer une 
societe solidaire et plus pacifique. 

Deuxiemement, nous sommes preoccupes par 
l’augmentation du nombre de conflits et du niveau de 
violence decoulant des tensions sectaires ou attises 
par des discours haineux, des discours religieux et des 
incitations au racisme. Les arrangements regionaux et 
sous-regionaux peuvent servir de mecanismes d’alerte 
rapide lorsque des tensions surgissent. En outre, 
ces organisations peuvent jouer un role vital dans 
l’instauration d’une culture de la paix en encourageant 
le respect et la comprehension de la diversite et de 
l’harmonie entre les peuples de differentes cultures, 
religions et croyances, aussi bien entre les regions qu’au 
sein des regions elles-memes. 

Troisiemement, la Thailande encourage 
egalement une collaboration plus etroite entre les 
organisations regionales et le Conseil de securite sur les 
questions touchant a la paix et a la securite regionales, 
allant du maintien de la paix aux sanctions, ainsi que sur 


les questions thematiques inscrites a l’ordre du jour du 
Conseil de securite. 

Enfin, l’ONU et les organisations regionales 
peuvent aussi rendre plus etroite leur cooperation en 
collectant constamment et en mettant systematiquement 
a profit les connaissances et les informations que 
possedent les organisations regionales sur la geographic 
et les situations particulieres sur le terrain, sur les 
cultures propres aux collectivites locales et sur ce qu’il 
faut faire et ne pas faire. Cela peut se reveler tres utile 
lorsque des forces multinationales sont deployees en vue 
de missions de maintien de la paix et de consolidation 
de la paix dans des zones qu’elles ne connaissent pas 
bien. 

Je voudrais terminer mon intervention en rendant 
hommage aux hommes et aux femmes des organisations 
regionales et des forces internationales qui travaillent 
sans relache et risquent leur vie dans les zones de conflit 
a travers le monde pour maintenir la paix et la securite. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Fidji. 

M. Thomson (Fidji) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, Monsieur le President, la delegation fidjienne 
tient a remercier votre delegation d’avoir choisi le 
sujet du present debat thematique. II est extremement 
pertinent, etant donne le nombre croissant de mandats 
de maintien de la paix emanant du Conseil de securite et 
de la complexity croissante des taches qu’accomplissent 
les missions de maintien de la paix. 

Les missions de maintien de la paix d’aujourd’hui 
different des missions de maintien de la paix d’antan. 
Elies executent des mandats qui integrent une 
consolidation de la paix traditionnelle et, parfois, des 
mandats axes sur le developpement lies a la restauration 
des capacites nationales dans le secteur de la securite. 

Les Fidji ont deja exprime, au sein de diverses 
instances, la necessity pour les mandats de maintien de 
la paix confies par le Conseil de securite de se concentrer 
sur ce que requierent les situations locales afin de 
promouvoir la recherche de solutions locales. Cela 
signifie apporter un savoir-faire le plus adapte possible 
aux systemes qui existent deja au niveau local, et fournir 
aux operations de maintien de la paix les connaissances 
des Etats et regions qui sont en mesure de prodiguer des 
conseils uniformises ou coherents, en particulier dans le 
domaine du renforcement des capacites des institutions 
locales. Bien que les connaissances provenant d’horizons 
divers puissent fournir des conseils bien intentionnes, 
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ces conseils peuvent neanmoins entrainer un manque 
d’uniformisation des capacites locales, qui risquent 
alors de ne pas etre adaptees au contexte local. 

Dans ce genre de situations, les contributions 
de regroupements regionaux et sous-regionaux 
appartenant a des contextes semblables a celui du pays 
d’accueil peuvent se reveler utiles. Ce que nous voulons 
dire, c’est que l’ONU ne doit pas mesurer le succes des 
contributions aux missions de maintien de la paix en 
fonction du nombre d’Etats fournissant des contingents, 
des effectifs de police, du personnel penitentiaire 
ou d’autres experts, mais a l’aune de l’efficacite des 
contributions faites pour repondre aux besoins du 
pays d’accueil. La delegation fidjienne est done d’avis 
que l’un des elements qui fait souvent defaut, dans 
les discussions lors de l’examen des principes et des 
formes de cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales, est de savoir comment 
favoriser des contributions regionales au maintien de la 
paix mieux adaptees a la situation du pays concerne, 
et comment encourager et utiliser en consequence les 
capacites collectives dans le domaine du maintien de la 
paix. 

Dans la region des lies du Pacifique, nous prenons 
des initiatives regionales visant a appuyer les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies. Les Fidji ont 
deja une reputation bien etablie de participation aux 
missions de maintien de la paix des Nations Unies. Nous 
avons recemment accepte un nouveau defi a la demande 
de l’ONU, a savoir celui de deployer 501 soldats au 
sein de la Force des Nations Unies chargee d’observer 
le disengagement dans le plateau du Golan, et ce a un 
moment determinant de Faction de cette mission. 

Reconnaissant notre tradition bien etablie en 
matiere de maintien de la paix ainsi que la capacite de 
notre region a contribuer davantage, le Groupe du fer de 
lance melanesien a recemment accepte le principe de la 
creation d’un departement des operations de maintien 
de la paix en son sein. Le Groupe du fer de lance 
melanesien est une organisation sous-regionale dont le 
siege se trouve a Port-Vila, au Vanuatu, et se compose 
de la Papouasie-Nouvelle-Guinee, des ties Salomon, 
du Vanuatu, du Front de liberation nationale kanak 
socialiste de la Nouvelle-Caledonie et de mon pays, les 
Fidji. Le concept de maintien de la paix du Groupe du 
fer de lance melanesien est axe sur le developpement 
des capacites collectives de maintien de la paix dans le 
domaine de la police. 


Le Departement des operations de maintien de la 
paix de l’ONU a accepte d’echanger avec une delegation 
du Groupe du fer de lance melanesien a New York de 
l’appui de l’ONU au developpement de ces capacites 
collectives de maintien de la paix. Nous esperons bien 
que cette visite aura lieu et qu’elle donnera lieu a des 
echanges utiles lorsque la delegation sera a New York, 
dans le but d’aider le Groupe du fer de lance melanesien 
a mettre a profit son potentiel pour jouer un role positif 
dans la communaute du maintien de la paix des Nations 
Unies. 

S’agissant des principes et formes de cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales aux fins du maintien de la paix et la securite 
internationales, nous reconnaissons que l’ONU doit 
respecter les dispositions de la Charte qui interdisent 
expressement toute action coercitive sans l’autorisation 
du Conseil de securite. Les mesures prises par les 
organisations regionales et sous-regionales doivent done 
etre en phase avec les mandats et l’autorite du Conseil 
de securite. 

Pour finir, je tiens a rendre hommage a tous 
ceux qui ont servi dans les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies depuis 1948. Pour eux et 
pour les populations des pays dans lesquels ils operent, 
nos efforts doivent rester concentres sur l’optimisation 
des efforts de maintien de la paix des Nations Unies 
face a revolution des realties internationales. Le debat 
d’aujourd’hui constitue assurement un pas de plus en ce 
sens. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Lituanie. 

M me Murmokaite (Lituanie) {parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord exprimer la reconnaissance de 
ma delegation a l’Argentine, qui assure la presidence 
du Conseil de securite pour le mois d’aout, pour avoir 
organise le debat d’aujourd’hui. Je remercie le Secretaire 
general ainsi que les representants des organisations 
regionales ici presents de leurs exposes. 

La Lituanie s’associe a la declaration faite par 
le representant de l’Union europeenne. Par ailleurs, je 
souhaite faire les remarques suivantes. 

Ces dernieres annees, les relations entre l’ONU 
et les organisations regionales et sous-regionales dans 
le domaine de la paix et de la securite ont evolue en 
termes d’ambition et de portee. Nous nous felicitons 
de cette evolution, car, comme Font indique nombre 
d’orateurs avant moi, les acteurs regionaux possedent 
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des connaissances locales specifiques, ils peuvent 
intervenir plus rapidement grace a des accords et 
mecanismes existants prets a intervenir, et garantir une 
appropriation regionale du reglement des conflits et des 
processus de consolidation de la paix qui s’ensuivent. 
Surtout, la proximite geographique de leurs membres 
ainsi que les connaissances et l’experience particulieres 
de ces organisations au plan regional peuvent jouer 
un role essentiel dans la detection precoce de conflits 
potentiels, et done permettre de desamorcer les crises 
avant qu’elles ne surviennent. 

Compte tenu de notre propre experience en 
matiere de diplomatie preventive, notamment du fait 
que la Lituanie a assure la presidence lituanienne de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE), nous encourageons l’ONU et les acteurs 
regionaux et sous-regionaux a etudier et a renforcer 
davantage les volets prevention et mesures de confiance 
de la cooperation. 

II n’existe pas de crises ou de conflits identiques. 
Par consequent, comme indique dans le document 
officieux de 2009 intitule « Un partenariat renouvele : 
definir un nouvel horizon pour les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies », les realites politiques et 
operationnelles sur le terrain continueront d’exiger de 
l’ONU des partenariats souples, adaptes aux situations 
et novateurs avec les acteurs regionaux, s’appuyant 
sur leurs points forts, en veillant a la coherence et la 
complementarity des efforts et a eviter les doubles 
emplois. 

Nulle part ailleurs la cooperation entre l’ONU et 
les organisations regionales et sous-regionales n’a autant 
evolue que sur le continent africain, avec la participation 
active de l’Union africaine, des organisations sous- 
regionales africaines, de l’Union europeenne et, a 
l’occasion, d’autres acteurs, comme l’Organisation 
internationale de la Francophonie. 

La Lituanie est fiere de contribuer a ces efforts 
multiples. Recemment, nos conseillers militaires ont 
rejoint les rangs de la mission d’entrainement des soldats 
maliens deployee par l’Union europeenne dans la region 
de Koulikoro. Plus tot cette annee, la Lituanie a deploye 
des contingents dans le cadre d’une mission de lutte 
contre la piraterie au large des cotes de la Somalie, pays 
ou l’ONU, l’Union africaine et l’Union europeenne ont 
uni leurs forces dans le but de redonner paix et stability 
a cette nation qui n’a que trop souffert. 


Nous nous felicitons que le Conseil poursuive 
le dialogue et la concertation avec les organisations 
regionales et mene avec elles des actions conjointes sur 
le terrain. Toutefois nous voudrions les encourager a 
accorder une attention accrue aux questions de justice 
et de responsabilite, a la lutte contre l’impunite pour 
les crimes commis contre les populations civiles, 
notamment la violence sexuelle en temps de conflit, et 
a la mise en oeuvre effective des resolutions du Conseil 
relatives aux femmes et la paix et la securite, et aux 
enfants en periode de conflit arme. 

Les organisations regionales et sous-regionales 
ont un role vital a jouer dans la lutte contre le commerce 
illicite des armes legeres et de petit calibre, qui font 
des quantites innombrables de victimes civiles et 
detruisent des vies entieres. Ma delegation tient a 
signaler en particulier que le Traite sur le commerce 
des armes adopte recemment reconnait expressement 
que les organisations regionales et sous-regionales 
peuvent jouer un role en matiere d’aide a la mise en 
oeuvre, notamment dans les domaines de la gestion des 
arsenaux, du desarmement, de la demobilisation et de 
la reintegration et de l’elaboration de legislations types. 

Ces 10 dernieres annees, la Lituanie a fourni une 
assistance a une vingtaine de projets de destruction 
d’armes legeres, de mines antipersonnel, de bombes a 
sous-munitions et d’engins non exploses, menes par des 
organisations regionales. Je tiens aussi a insister sur 
l’importance de la cooperation sous-regionale, regionale 
et internationale dans le domaine de la non-proliferation. 
Consciente de cela, la Lituanie a d’ailleurs organise 
l’annee derniere un seminaire regional sur l’application 
de la resolution 1540 (2004) du Conseil de securite. 
Cette annee la presidence lituanienne a accueilli un 
forum thematique de l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe consacre au dialogue sur la 
cooperation en matiere de securite, auquel a participe le 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004), l’Ambassadeur Kim Sook. 

Pour parvenir a une paix durable, il est primordial 
que l’ONU et ses partenaires regionaux continuent 
d’adopter une approche a long terme afin de briser 
la tendance a replonger dans le conflit dont certains 
Etats continuent de souffrir. Nous nous felicitons 
dans ce contexte que les acteurs regionaux et sous- 
regionaux participent systematiquement aux efforts 
de renforcement des institutions et des capacites, 
d’etablissement de l’etat de droit et de consolidation des 
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mecanismes de bonne gouvernance et de protection des 
droits de l’homme, voire les prennent en main. 

En conclusion, je voudrais rappeler que la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
n’est pas une fin en soi. Elle doit deboucher sur des 
ameliorations tangibles et ouvrir des perspectives reelles 
d’une vie digne et sure pour les personnes qui sont 
victimes de la violence et des conflits. Je me felicite que 
la declaration presidentielle S/PRST/2013/12 reaffirme 
la volonte commune de l’ONU et des acteurs regionaux 
d’ceuvrer a cet effet. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Okafor (Nigeria) {parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir pris l’initiative 
d’organiser cet important debat et d’avoir publie un 
document de reflexion tres utile (S/2013/446, annexe) 
pour nourrir la discussion. 

Le Nigeria est particulierement satisfait de 
la profondeur de la cooperation qui existe entre 
l’ONU et l’Union africaine, et nous nous felicitons du 
plan strategique consistant a examiner de nouvelles 
mesures pour encourager une cooperation encore plus 
etroite entre ces deux organisations, conformement au 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. II nous 
plait de constater que depuis l’adoption de ce plan, 
des avancees importantes ont ete realisees en matiere 
de reglement des conflits, de maintien de la paix, de 
consolidation de la paix apres le conflit et de relevement 
economique dans de tres nombreux pays africains. Cela 
a cree une dynamique en faveur de l’apparition d’un 
environnement social, economique et politique plus 
favorable en Afrique. 

Au Darfour, nous pouvons voir les soldats de la paix 
de l’ONU et de l’Union africaine patrouiller cote a cote, 
alors que les deux organisations travaillent de concert 
pour faciliter une solution politique a ce conflit. Cette 
collaboration solide s’est aussi revelee fructueuse pour 
regler la crise dans Test de la Republique democratique 
du Congo et pour fournir un appui aux recents efforts de 
mediation menes sous conduite africaine en reponse a 
des crises politiques dans d’autres parties du continent. 

Le Nigeria est ardemment convaincu que la 
cooperation entre l’ONU et les organisations sous- 
regionales doit etre un processus evolutif et dynamique 
si l’on veut pouvoir en retirer les bienfaits dans les 
domaines de la diplomatic preventive, de la prevention 
des conflits, du maintien de la paix, du soutien a la 


paix et, de fait, de la consolidation de la paix et de la 
reconstruction postconflit. Nous estimons que les 
organismes regionaux doivent prendre la tete des efforts 
de maintien de la paix et de la securite regionales, la 
communaute internationale apportant quant a elle 
l’appui necessaire. Ils sont apres tout les mieux places en 
termes de proximite geographique, de connaissance des 
contextes politiques et culturels locaux, et d’experiences 
communes en matiere d’initiatives regionales relatives a 
la paix et a la securite. 

Les actions menees par la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
pour faire face aux crises regionales illustrent bien ce 
potentiel. C’est pourquoi nous voudrions insister sur la 
necessity pour l’ONU d’epauler ces initiatives regionales 
et de donner une impulsion a la mise en oeuvre du 
programme decennal de renforcement des capacites de 
l’Union africaine etabli entre l’ONU et cette derniere. 
Des efforts plus importants sont egalement necessaries 
afin de rendre operationnels la Force africaine en attente 
et le Systeme d’alerte rapide a l’echelle du continent. 

La situation au Mali souligne a quel point un 
mecanisme d’alerte rapide est indispensable. II convient 
de rappeler que la CEDEAO a tente a plusieurs reprises 
d’attirer l’attention de la communaute internationale sur 
le danger imminent pose par la puissante combinaison 
de l’extremisme religieux, de l’absence de gouvernance 
legitime et de l’incapacite de repondre aux aspirations 
d’une partie de la population malienne. Une action rapide 
en reponse aux signes avant-coureurs de la crise qui se 
profilait aurait permis d’attenuer la terrible situation a 
laquelle nous sommes confrontes aujourd’hui. 

Le Nigeria sait que les ressources dont dispose 
l’ONU font l’objet de demandes concurrentes sur toute 
une myriade de questions, y compris la paix et la 
securite, pas seulement en Afrique mais egalement dans 
d’autres regions. C’est pourquoi nous pensons qu’il est 
important non seulement d’envisager d’etablir un ordre 
de priority dans les activites, mais egalement d’adopter 
des demarches novatrices. II est tout aussi important 
d’evaluer les effets et la durability de nos actions, et 
d’encourager la complementarity des roles en matiere de 
paix et de securite. Cela suppose des partenariats plus 
intenses, un esprit d’ouverture veritable et un leadership 
dynamique. Nous pensons qu’il est possible d’integrer 
ces elements vitaux dans la cooperation entre l’ONU 
et l’Union africaine. Toutefois, meme nos meilleures 
intentions resteront lettres mortes si nous ne reussissons 
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pas a financer de maniere souple, previsible et suffisante 
les operations de maintien de la paix en Afrique. 

II est egalement necessaire de coordonner les 
efforts entre l’ONU et les organisations regionales. C’est 
l’un des objectifs de la rencontre annuelle entre le Conseil 
de securite de l’ONU et le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine. Nous pensons que pour que cette 
concertation porte ses fruits, il faut un renforcement de 
la volonte politique et une determination resolue a mettre 
en oeuvre les decisions strategiques. Face au manque 
de capacites dont patit le continent dans sa quete pour 
parvenir au developpement durable, le Nigeria appuiera 
inlassablement les efforts pour resserrer la collaboration 
entre l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales afin precisement que ces lacunes finissent 
par etre comblees. 

Enfin, nous tenons a vous feliciter, Monsieur le 
President, pour l’adoption de la declaration presidentielle 
S/PRST/2013/12. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Nazarian (Armenie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais joindre ma voix a celle des orateurs qui m’ont 
precede pour remercier S. E. la Presidente Cristina 
Fernandez d’avoir conduit cet important debat. Je tiens 
aussi a remercier les ministres, le Secretaire general et 
les representants des organisations internationales de 
leur presence et de leurs declarations de ce matin. 

L’Armenie s’associe a la declaration commune 
faite au nom des Etats membres de l’Organisation du 
Traite de securite collective (OTSC). Toutefois nous 
voudrions ajouter quelques remarques a titre national. 

Nous nous felicitons des relations de plus en plus 
etroites qu’entretiennent l’OTSC et l’ONU dans le but de 
renforcer leurs liens et de mener des actions concertees 
en faveur de la paix et de la stabilite internationales. 

Dans le domaine de la diplomatic preventive, les 
deux organisations ont travaille en partenariat etroit 
pour eliminer les causes profondes et les risques de 
conflit et promouvoir des mesures contre la criminalite 
transfrontiere, le terrorisme et le trafic de drogue afin 
de garantir les conditions d’un developpement durable 
et pacifique, etant donne que ces crimes transnationaux 
represented une menace permanente pour la securite, 
la stabilite et le developpement, en particulier dans les 
regions les plus vulnerables du monde. 


Les divers organes et organismes des Nations 
Unies considered de plus en plus la cooperation avec et 
entre les organisations regionales comme le moyen de 
garantir une responsabilite et une participation accrues 
dans la lutte contre les problemes internationaux et les 
menaces transnationales regionales. Pour un nombre 
croissant de ses activites sur le terrain, l’ONU fait appel 
aux services des organisations et organismes regionaux 
competents, entre autres, parce que ceux-ci, dans un 
certain nombre de domaines, sont en mesure d’apporter 
un savoir-faire et une meilleure comprehension des 
specificites locales, agissant ainsi en complement 
des efforts de l’ONU. Dans certains cas, des taches 
semblables a celles de l’ONU peuvent meme leur etre 
confiees - et ce, a juste titre. 

II convient de mentionner que, ces dernieres 
annees, les organisations regionales et sous-regionales 
ont joue un role de plus en plus grand dans la prevention, 
la gestion et le reglement des conflits. Nombre d’entre 
elles se sont dotees de capacites d’intervention adaptees 
au maintien de la paix et de la securite internationales et 
regionales, comme en temoignent plusieurs operations 
de maintien de la paix et missions de mediation dans 
differentes regions du monde. 

L’Armenie est tres attachee a une cooperation 
etroite entre l’ONU et l’Organisation pour securite 
et la cooperation en Europe (OSCE). Nous sommes 
convaincus que le role de l’OSCE, une organisation de 
securite ouverte et globale dans l’espace euro-atlantique 
et eurasien, doit etre renforce face aux menaces et defis 
nouveaux qui pesent sur la securite. 

Depuis 1992, l’OSCE s’implique dans le reglement 
de la question du Haut-Karabakh, question qui resulte 
d’une agression intervenue dans la region. Aujourd’hui, 
l’Armenie accorde une grande importance aux efforts 
deployes par les Copresidents du Groupe de Minsk de 
l’OSCE pour regler ce conflit de maniere juste, pacifique 
et en tenant compte de toutes les informations, sur la 
base d’un compromis mutuel. Nous sommes convaincus 
que ce format accepte par toutes les parties, qui incluent 
la Federation de Russie, les Etats-Unis et la France, 
recele le potentiel necessaire pour conserver son role de 
premier plan dans le processus de negociation. Ce role 
a ete confirme a maintes reprises, notamment dans la 
Declaration commemorative d’Astana, adoptee pendant 
le Sommet de l’OSCE en 2010. 

L’Armenie est foncierement convaincue que 
les negociations en cours dans ce cadre sont l’une 
des principales conditions necessaires au maintien 
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du cessez-le-feu de 1994 entre les parties au conflit, 
sans qu’aucune force de maintien de la paix ne soit 
deployee sur le terrain. L’un des avantages du Groupe 
de Minsk de l’OSCE est que les principes etablis par 
les copresidents a ce jour sont fondes sur les compromis 
d’origine convenus entre les parties au conflit a la suite 
de negociations. Ces principes doivent etre consideres 
comme egaux entre eux, sans etre soumis a une 
hierarchie arbitraire. 

En mai, l’Armenie a accede a la presidence du 
Comite des Ministres du Conseil de l’Europe, une 
organisation intergouvernementale regionale qui 
entretient un partenariat clef avec l’ONU dans le cadre 
de notre quete mondiale commune, unis derriere les 
principes qui sous-tendent tous les droits de Ehomme et 
libertes fondamentales. La cooperation entre l’ONU et 
le Conseil de l’Europe est elle aussi bien ancree, entre 
autres, dans les domaines de la lutte contre le racisme, 
la discrimination, la xenophobie et l’intolerance; de la 
lutte contre le terrorisme et la traite des etres humains; 
de la promotion du dialogue entre les cultures; du 
renforcement de l’etat de droit; et de l’encouragement de 
societes democratiques. 

Ces questions comptent egalement au rang 
des priorites de la presidence armenienne du Comite 
des Ministres du Conseil de l’Europe definies pour 
repondre aux problemes que les Etats Membres de 
l’ONU et ceux du Conseil de l’Europe doivent resoudre 
aujourd’hui, l’accent etant tout particulierement mis 
sur les questions qui nous semblent les plus pertinentes 
et les plus urgentes. L’Armenie entend contribuer a 
renforcer la cooperation du Conseil de l’Europe avec 
d’autres organisations internationales, notamment avec 
l’ONU. Cette cooperation est essentielle pour degager 
de plus grandes synergies entre nos activites respectives 
et pour renforcer l’efficacite de nos efforts. 

Pour terminer ma declaration, je voudrais vous 
remercier, Madame la Presidente, d’avoir convoque le 
present debat public. Nous devons tous encourager et 
soutenir les mesures et les initiatives visant a elargir 
la cooperation avec nos partenaires existants, et nous 
efforcer de conclure de nouveaux partenariats avec 
d’autres organisations regionales qui ceuvrent au service 
de la paix et de la securite internationales. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant du Botswana. 

M. Ntwaagae (Botswana) {parle en anglais ) : Je 
voudrais, Madame la Presidente, vous feliciter, ainsi 


que votre pays, pour votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois d’aout. Nous vous 
remercions egalement d’avoir convoque le present debat 
public. 

Pour commencer, je voudrais reaffirmer 
l’importance que le Botswana accorde aux relations qui 
unissent l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales. Cet attachement explique que, en qualite 
de membre de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe (SADC), nous soyons fiers du role 
que nous jouons pour contribuer a un ordre mondial 
pacifique. Nous sommes convaincus que le role des 
organisations regionales et sous-regionales dans la 
promotion de la paix et de la securite est intimement lie 
au role plus large assume par le Conseil dans l’exercice 
de son mandat. Nous croyons en la suprematie du 
Conseil s’agissant de s’acquitter de ses devoirs, comme 
en dispose l’Article 24 de la Charte des Nations Unies, 
mais nous estimons que les organisations regionales et 
sous-regionales representent une composante majeure 
en matiere de prevention, mediation et gestion des 
conflits a l’echelon regional. 

Le nombre croissant de conflits et de missions 
de maintien de la paix dans le monde pese lourdement 
sur la capacite du Conseil de deployer ses ressources 
dans toutes les regions du globe qui en manifestent le 
besoin. En outre, les couts que representent la gestion 
et le maintien de la paix dependent tres souvent des 
dynamiques et sensibilites regionales, lesquelles 
peuvent etre mieux prises en compte par les institutions 
locales, qui disposent d’une meilleure connaissance des 
cultures et des langues de chaque region. 

L’Article 24 de la Charte des Nations Unies confere 
au Conseil de securite la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Un partenariat entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales ne fait pas qu’alleger 
la charge de travail du Conseil s’agissant d’exercer 
cette responsabilite principale; il aide egalement a 
promouvoir une culture de paix et de securite, tache qui 
releve aussi du mandat du Conseil. La pression liee a la 
mise en oeuvre des divers mandats du Conseil de securite 
s’est traduite par une contribution accrue de la part des 
Etats Membres a l’Agenda pour la paix (S/24111) et par 
un role croissant joue par les organisations regionales 
et sous-regionales. Ce partenariat entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales est devenu 
un veritable mode d’emploi pour regler les situations 
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d’urgence complexes par la gestion des conflits et le 
maintien de la paix. 

Cela etant, le prix de la paix ne doit jamais 
etre considere trop eleve lorsqu’on evalue les mesures 
d’intervention et de coercition necessaires apres 
Feclatement d’un conflit. Preserver le role et l’appui 
de l’ONU dans les initiatives regionales contribue 
grandement a transformer le caractere de ces missions. 
La cooperation de l’ONU avec les organisations 
regionales et sous-regionales garantit egalement que 
les obstacles associes au manque de ressources, aux 
capacites limitees et aux vulnerability s politiques 
et economiques qui caracterisent certains contextes 
et environnements soient franchis avec aisance. Ma 
delegation ne saurait done trop insister sur l’importance 
de fournir en permanence des formations, ainsi qu’un 
appui logistique et materiel aux personnels civils, 
militaires et de police, afin de garantir a terme le succes 
des deployments et des missions de maintien de la paix. 

La cooperation entre l’ONU, les organisations 
regionales et sous-regionales doit done etre perennisee 
et renforcee, non seulement parce que e’est un outil de 
prevention, mais egalement parce qu’elle permet de 
perfectionner le dispositif de consolidation de la paix et 
de reconstruction apres un conflit. Dans ce contexte, ma 
delegation se felicite des efforts et des progres realises, 
dans notre zone geographique, dans le cadre de la mise 
en oeuvre des engagements pris au titre de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la 
Republique democratique du Congo et la region. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Qatar. 

M. Al-Thani (Qatar) {parle en arabe) : En 
premier lieu, je voudrais dire a quel point nous avons eu 
plaisir a voir la Presidente de la Republique argentine 
presider le debat public ce matin. Nous felicitons 
l’Argentine de son accession a la presidence du Conseil 
pour le mois d’aout. Nous remercions egalement la 
delegation argentine d’avoir convoque le present debat 
public sur ce theme tres important et d’avoir prepare 
le document de reflexion dont nous sommes saisis 
(S/2013/446, annexe), qui souligne l’importance de la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
les organisations regionales et sous-regionales aux fins 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 

Je me felicite par ailleurs de l’importance que le 
Conseil de securite et le Secretaire general accordent 


aux debats regulierement consacres a cette question 
primordiale. 

Je saisis cette occasion pour souhaiter la bienvenue 
a M me Samantha Power qui prend ses fonctions et je 
lui souhaite plein succes, en l’assurant que nous avons 
l’intention de travailler avec elle en faveur des objectifs 
que l’ONU aspire a atteindre. 

Le fait que le Conseil de securite continue 
d’examiner cette question et que le Secretaire general 
presente differentes initiatives montre que le debat 
sur l’efficacite de la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales n’est plus 
un dialogue theorique ou universitaire, mais que cette 
cooperation est devenue une realite s’appuyant sur les 
experiences dont le monde a ete temoin et qu’il continue 
de vivre. Toutes ces experiences montrent qu’il n’y a 
pas de substitut au role que ces organisations peuvent 
jouer dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Par consequent, ma delegation considere qu’il 
est important de mettre en place des mecanismes et des 
regies precises pour faire en sorte que les organisations 
regionales puissent s’acquitter de leurs obligations au 
titre de la Charte. Nous considerons egalement que ces 
mecanismes et regies doivent etre appliques de maniere 
a contribuer au reglement et a la prevention des conflits 
conformement aux dispositions du droit international, ou 
qu’ils aient lieu et sans discrimination, afin d’atteindre 
l’important but principal de l’ONU, a savoir le maintien 
de la paix et de la securite internationales, defini au 
paragraphe 1 de l’Article 1 de la Charte. 

L’experience montre que, avec la multiplication 
des situations de conflit arme et les difficultes et les 
entraves auxquelles l’ONU fait face dans certains 
cas, ses efforts doivent toujours etre appuyes par les 
organisations regionales, conformement au role qui 
leur est confie au Chapitre VIII de la Charte. II apparait 
desormais clairement que les organisations regionales 
sont le meilleur moyen, et le moins couteux sur les plans 
materiel et humain de savoir ce qui se passe reellement 
dans certains conflits. Elies sont egalement les plus a 
meme d’analyser les informations relatives au maintien 
de la paix et de la securite dans leur region. Le role 
regional est reel et efficace dans la prevention et le 
reglement de nombreux conflits. 

Cette realite nous amene tous a accorder a la 
cooperation entre les organisations regionales et l’ONU 
une importance particuliere en vue d’une plus grande 
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complementarite des relations entre le Conseil de securite 
et les organisations regionales et sous-regionales. Cela 
exige de creer des conditions internationales propices 
a ces organisations, de renforcer leurs capacites et de 
leur permettre d’operer avec efficacite, conformement 
aux dispositions du Chapitre VIII. Si ces organisations 
beneficient de cela, la premiere ligne de defense de 
l’ONU contribuera a regler les problemes regionaux et 
a empecher qu’ils ne s’etendent et qu’ils ne menacent 
la paix et la securite internationales. Cela epargnerait a 
l’ONU de nombreux efforts qu’elle pourrait consacrer 
a d’autres domaines, et avant tout au developpement. II 
ne fait aucun doute que la realisation de ce qui precede 
exige l’application du Chapitre VIII de la Charte, en 
particulier du paragraphe 1 de l’Article 52. 

Le Conseil de securite et l’Assemblee generale 
ont deja adopte de nombreuses resolutions pour 
appuyer la cooperation entre l’ONU et les differentes 
organisations regionales et ont salue les efforts de 
maintien de la paix et de la securite internationales 
menes par ces organisations, conformement aux buts 
et objectifs enonces dans la Charte. D’importants 
partenariats ont egalement ete etablis entre le Conseil 
de securite et differentes organisations regionales. 
Comme il est ressorti des declarations que nous avons 
entendues aujourd’hui, les organisations regionales et 
sous-regionales ont contribue a prevenir et regler des 
conflits, a consolider la paix apres la fin de ces conflits 
et a appliquer les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. 

Nous attendons cependant toujours l’application 
de nombreuses resolutions dans ce domaine. Je fais ici 
reference aux resolutions relatives au Moyen-Orient 
adoptees par le Conseil de securite et lAssemblee 
generale. Parce que ces resolutions n’ont pas ete 
appliquees, l’instabilite persiste dans notre region, 
menasant ainsi la paix et la securite internationales. 

La cooperation entre le Conseil de securite et la 
Ligue des Etats arabes a, au cours des deux dernieres 
decennies, abouti dans de nombreuses situations a de 
bons resultats qui se sont repercutes sur la stabilite de 
la region et du monde. Le Conseil a veille a travailler 
en cooperation etroite avec la Ligue des Etats arabes, 
au titre du Chapitre VIII de la Charte, pour faire face 
a des crises graves qui avaient alors balaye la region et 
le monde. 

De meme, dans un grand nombre de ses 
resolutions concernant notre region, le Conseil s’est 
appuye sur la position et le point de vue de la Ligue 


des Etats arabes, qui a veille de son cote a appliquer 
les resolutions du Conseil, alors que nous assistons 
aujourd’hui a une absence de reaction aux resolutions 
de la Ligue des Etats arabes concernant des situations 
et des dangers importants qui secouent notre region 
et menacent sa stabilite en raison de l’incapacite du 
Conseil de parvenir a un accord a leur sujet. Je fais 
particulierement reference ici au conflit en Syrie, un 
conflit grave qui a des repercussions directes sur la paix 
et la securite internationales. 

La Ligue des Etats arabes, en s’appuyant sur le role 
que lui confie la Charte en tant qu’organisation regionale 
et conformement au Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies, a deja adopte de nombreuses resolutions 
visant a regler le conflit en Syrie en se basant sur le 
droit international et en respectant le droit international 
humanitaire et les droits de l’homme. Neanmoins, bien 
que dans ces resolutions, la Ligue des Etats arabes 
demande au Conseil de securite de jouer le role que lui 
confie la Charte et se declare prete a cooperer avec le 
Conseil en vue d’aboutir a un reglement pacifique du 
conflit, le Conseil n’a malheureusement pas ete capable 
d’accomplir son devoir, bien que le nombre de victimes 
civiles soit superieur a 100 000, qu’il y ait plusieurs 
millions de deplaces et de refugies syriens et que des 
milices etrangeres interviennent dans le conflit. De 
ce fait, les tensions intercommunautaires sont attisees 
dans la region et la securite et la stabilite de la region 
sont menacees, en violation des resolutions du Conseil 
de securite relatives a cette question. 

Plutot que de respecter la volonte du peuple 
syrien et de se conformer aux resolutions de la 
communaute internationale, representee par l’ONU 
et la Ligue des Etats arabes, le regime syrien tente 
de detourner l’attention des crimes de guerre et des 
crimes contre l’humanite qu’il commet contre le peuple 
syrien, en lan$ant ?a et la, et de maniere desesperee, des 
accusations. Les resolutions de la Ligue des Etats arabes 
relatives a la Syrie s’appuient sur le droit international 
et sont conformes au role des organisations regionales 
tel que defini au Chapitre VIII de la Charte. Nous 
esperons que faction commune entre l’ONU et la Ligue 
des Etats arabes qui dominait par le passe se poursuivra 
aussi longtemps qu’elle est en accord avec la Charte et 
qu’elle contribuera a appuyer la mission de maintien de 
la paix et de la securite internationales qui incombe au 
Conseil de securite. 

Ma delegation tient a reaffirmer la determination 
de l’Etat du Qatar, en tant que membre de la Ligue des 
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Etats arabes et en tant que Membre de l’ONU, a continuer 
d’appuyer tous les efforts deployes par l’ONU en vue 
de renforcer les relations entre elle et les organisations 
regionales pour faire face aux crises et parvenir a un 
reglement pacifique des conflits. Le Conseil de securite 
est deja peut-etre au courant des efforts qu’a deployes 
l’Etat du Qatar ces dernieres annees pour apaiser les 
tensions dans plusieurs pays ayant connu un conflit et 
pour eviter et prevenir des guerres et des conflits armes 
graves qui auraient pu constituer une menace a la paix 
et a la securite de la region et du monde. Mon pays 
s’enorgueillit du fait que le Conseil de securite a affirme 
ce role dans ses resolutions. 

Enfin, ma delegation salue la declaration 
presidentielle (S/PRST/2013/12) presentee par 
l’Argentine et adoptee par le Conseil. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Osman (Soudan) {parle en arabe ) : Madame 
la Presidente, je vous felicite pour l’accession de votre 
delegation a la presidence du Conseil de securite ce mois 
et d’avoir consacre la presente seance a un debat sur la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
et sous-regionales. 

Les peres fondateurs de l’ONU ont veille a inclure 
au Chapitre VIII de la Charte des dispositions visant a 
appuyer les efforts que les organisations regionales et 
sous-regionales deploient aux fins du maintien de la paix 
et de la securite internationales. Ils l’ont fait parce qu’ils 
etaient pleinement conscients que la paix mondiale est 
un tout indivisible et que l’etablissement de partenariats 
efficaces entre l’ONU et les organisations regionales et 
sous-regionales sur les questions liees au maintien de la 
paix et de la securite internationales est inevitable. 

Dans ce contexte, une des recommandations du 
groupe d’experts Union africaine-ONU de haut niveau, 
cree en application de la resolution 1809 (2008), visaient 
a definir les modalites de mecanismes de financement 
durable des operations de maintien de la paix de l’Union 
africaine appuyees par l’ONU. 

La premiere partie de ce rapport (S/2008/813) est 
axee sur les moyens de renforcer les relations strategiques 
entre l’ONU et l’Union africaine et de promouvoir des 
moyens d’action conjointe entre le Conseil de securite 
et le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
de maniere a etablir un partenariat et une coordination 
directe, notamment par la prise de decisions et le partage 


des responsabilites conformement aux mandats de ces 
deux organes. 

Dans le cadre de la cooperation entre l’ONU et 
l’Union africaine, nous tenons a saluer les consultations 
en cours et les visites reciproques entre ces deux 
organes depuis la creation du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine en 2004. Neanmoins, 
nous esperons toujours une meilleure coordination, en 
particulier pour ce qui est de l’appui fourni par l’ONU 
au Programme decennal de renforcement des capacites 
de l’Union africaine et du renforcement de ses capacites 
dans les domaines du retablissement, du maintien et de 
la consolidation de la paix. 

S’agissant du maintien de la paix, ma delegation 
voudrait insister sur la cooperation qui existe entre 
le Secretariat de l’ONU et la Commission de l’Union 
africaine dans le cadre de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), dont 
l’efficacite a ete demontree depuis la transition de la 
precedente Mission de l’Union africaine au Soudan a 
une operation conjointe entre les deux organisations 
le 31 decembre 2007, en application de la resolution 
1769 (2007). Cettemissionrepresenteainsidesormaisun 
modele de cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales aux fins du maintien de la 
paix et de la securite internationales. A cet egard, nous 
voudrions mentionner le rapport conjoint du Secretariat 
general de l’ONU et du President de la Commission de 
l’Union africaine (S/2007/307/Rev.l), presente en juin 
2007, qui indique que l’Operation hybride au Darfour 
est une mission a caractere et composante clairement 
africains, l’ONU lui fournissant l’appui financier, 
technique et logistique necessaire, y compris des 
conseils techniques dans differents domaines pour 
concretiser la cooperation entre les deux organisations. 

Concernant la cooperation entre l’Union africaine 
et l’ONU, je voudrais insister sur un autre exemple qui 
montre l’utilite et le succes de la cooperation entre 
l’Union africaine et les institutions des Nations Unies par 
l’intermediaire de mecanismes regionaux de mediation 
tels que le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau 
de l’Union africaine, preside par M. Thabo Mbeki. Ce 
Groupe joue un role important dans la realisation et 
le renforcement de la paix au Soudan ainsi qu’entre le 
Soudan et le Soudan du Sud. II s’agit d’une cooperation 
constructive qui devrait etre renforcee. Ces mecanismes 
devraient egalement beneficier du temps suffisant pour 
achever le reglement de toutes les questions qui restent 
en suspens entre les deux pays. 
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Enfin, je voudrais appuyer ce qu’a rappele un 
grand nombre d’orateurs, a savoir que les organisations 
regionales et sous-regionales sont plus a meme que 
d’autres de realiser la paix et la securite dans leurs 
regions respectives grace a leur connaissance de la 
culture, de la nature et des caracteristiques specifiques 
aux zones de conflit dans leurs regions respectives. 
Nous appelons done le Conseil de securite a cooperer 
avec ces organisations et a leur fournir l’importance 
necessaire au moment de faire face a ces conflits. 

Pour terminer, ma delegation tient a saluer le 
fait que la declaration presidentielle (S/PRST/2013/12) 
souligne la contribution croissante du role des 
organisations regionales et sous-regionales, considere 
comme complementaire du role joue par l’ONU dans 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 
Nous nous felicitons egalement que la declaration 
presidentielle mentionne le renforcement des capacites 
des systemes judiciaires nationaux pour qu’ils puissent 
aider a amener les auteurs de crimes a en repondre. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des lies Salomon. 

M me Kenilorea (lies Salomon) {parle en 
anglais) : Ma delegation attache une grande importance 
a la question qui fait l’objet du debat public d’aujourd’hui 
et vous felicite, Madame la Presidente, ainsi que le 
Gouvernement argentin, d’avoir convoque le present 
debat opportun sur la question a l’ordre du jour. 

Comme il est indique dans le rapport de 2004 
du Groupe de personnalites de haut niveau sur les 
menaces, les defis et le changement (A/59/565), si la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales revient au Conseil de securite, 
au fil du temps, un nombre considerable de groupements 
regionaux et sous-regionaux ont vu le jour. Certaines de 
ces organisations contribuent directement a la paix et 
a la stability et l’ONU ne leur accorde que peu ou pas 
suffisamment d’attention. 

Suite au conflit ethnique qui a eclate aux ties 
Salomon, les dirigeants des pays membres du Forum 
des lies du Pacifique ont envoye la Mission regionale 
d’assistance aux lies Salomon (RAMSI), a l’invitation 
du Gouvernement salomonais. La RAMSI, qui comptait 
au depart 2 000 effectifs militaires etait dirigee par 
l’Australie, avec l’appui de la Nouvelle-Zelande et 
de tous les petits Etats insulaires en developpement 
du Pacifique. La RAMSI englobait des composantes 
militaire, de police et civile. Elle etait dirigee par un 


civil et a joue efficacement ses roles de retablissement, 
de maintien et de consolidation de la paix. Apres 10 ans 
d’activites, la Mission, depuis le mois dernier, passe 
maintenant par une phase de transition. La composante 
militaire s’est retiree depuis et la composante de police 
joue maintenant un role plus consultatif. 

Le succes de la RAMSI peut etre attribue au 
partenariat etabli entre la Mission et le Gouvernement 
et le peuple salomonais. Les ressources suffisantes 
fournies par la region pour qu’elle puisse mener ses 
activites et sa souplesse ont permis a la Mission de 
s’adapter a la situation qui evoluait sur le terrain. 

En 10 ans d’operations regionales dans les lies 
Salomon, un seul membre du personnel de la RAMSI a 
perdu la vie. Des milliers de soldats, d’agents de police 
et de civils ont ete deployes dans le cadre de cette 
Mission regionale. Le mois dernier, a l’occasion du 
dixieme anniversaire de la RAMSI, le Gouvernement et 
le peuple salomonais ont remercie les 14 Etats Membres 
de 1’ONU membres du Forum des lies du Pacifique et 
deux Etats non membres de l’ONU d’avoir contribue a 
la paix et a la securite internationales. 

Aujourd’hui, une organisation sous-regionale du 
Pacifique, le Groupe du fer de lance melanesien, a cree 
un departement des operations de maintien de la paix 
au sein de son secretariat. Les lies Salomon tiennent a 
saluer l’amelioration de la coordination entre l’ONU et 
des organisations regionales et le partage d’informations 
et de competences, selon qu’il convient, en particulier 
avec des organisations regionales dotees de capacites 
de retablissement, de maintien et de consolidation de la 
paix. Ce type de relations est prevu au Chapitre VIII de 
la Charte des Nations Unies et devrait etre encourage. 

Nous nous felicitons de voir que l’ONU et les 
organisations regionales se consultent de plus en plus. 
On notera que dans toutes les declarations qu’elles ont 
faites au Conseil cette annee et les annees precedentes a 
l’occasion de debats publics similaires, les lies Salomon 
ont toujours souligne le role des organisations regionales 
s’agissant du respect de l’Article 54 de la Charte des 
Nations Unies, qui dispose que le Conseil de securite 
doit etre tenu au courant des actions entreprises par des 
organismes regionaux pour le maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

La Presidente {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Georgie. 

M. Imnadze (Georgie) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je tiens a preciser que la Georgie s’associe 
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a la declaration faite par le representant de l’Union 
europeenne. Je voudrais neanmoins faire une breve 
intervention a titre national. 

En premier lieu, je tiens a remercier l’Argentine de 
nous avoir donne, en sa qualite de Presidente du Conseil 
de securite pour le mois en cours, cette excellente 
occasion de debattre de la dimension regionale de la 
securite et de l’appui important que fourni l’ONU aux 
organisations regionales et sous-regionales en matiere 
de maintien de la paix et de la securite internationales. 
A cet egard, je voudrais souligner la cooperation 
excellente qui existe entre l’ONU et l’Organisation 
pour la democratic et le developpement economique 
- GUAM, ainsi que les priorites de la Georgie en tant 
que Presidente du GUAM pour 2013. 

Quinze annees d’efforts intenses ont permis 
de faire du GUAM une organisation regionale a part 
entiere, dotee d’une infrastructure institutionnelle 
bien etablie. Le GUAM rassemble des pays qui ont des 
interets et des problemes communs et nous donne la 
possibility inedite de nous exprimer a l’unisson sur une 
serie de questions pressantes qui nous concernent tous. 
Le paysage politique mondial a ouvert de nouvelles 
perspectives de cooperation et incite encore plus les 
pays du GUAM a mener des actions conjointes. 

Le contexte international en constante evolution 
et les nouveaux defis et les nouvelles possibility qui 
sont apparus nous ont amenes a resserrer davantage les 
contacts au sein de notre organisation et au-dela. Dans 
ce contexte, je voudrais souligner Limportance de la 
resolution 67/109 sur la cooperation entre l’Organisation 
des Nations Unies et le GUAM, adoptee par 1’Assemblee 
generate le 17 decembre 2012. La resolution propose de 
renforcer la cooperation entre ces deux organisations 
internationales et inscrit cette cooperation dans un 
cadre institutionnel approprie. L’adoption de ce texte a 
marque une etape importante en termes de participation 
accrue des institutions specialises du systeme des 
Nations Unies dans la sphere geographique couverte par 
le GUAM dans des domaines tels que la lutte contre le 
terrorisme, le trafic de drogue, la traite d’etres humains, 
la gestion integree des frontieres, et j’en passe. Le 
fait que cette resolution ait ete adoptee par consensus 
denote Limportance que les Etats Membres de l’ONU 
accordent au renforcement de la cooperation avec le 
GUAM, ce dont nous leur sommes tres reconnaissants. 

La priorite de la Georgie, dans le cadre de sa 
presidence en exercice du GUAM, est de promouvoir 
l’interaction politique entre les Etats qui composent 


l’organisation. Nos politiques etrangeres sont tres 
proches, voire similaires, et nous voyons par consequent 
le GUAM comme un moyen de renforcer la position 
de chacun de ses Etats membres dans les relations 
internationales. En outre, la Georgie s’emploie tout 
particulierement a faciliter la cooperation sectorielle 
en mettant en oeuvre, au sein du GUAM, des projets 
d’interet commun dans les domaines de l’economie, 
de l’energie, des transports et autres, et en resserrant 
la cooperation avec les grands partenaires de notre 
organisation dans le cadre de formats types GUAM+, 
comme par exemple GUAM-Etats-Unis ou GUAM- 
Japon. L’activation de la dimension interparlementaire 
de la cooperation est egalement l’une des grandes 
priorites de la presidence georgienne, car cet aspect ne 
va pas manquer d’evoluer et de donner une impulsion 
importante a la transformation democratique dans la 
zone geographique du GUAM. 

Puisque nous parlons de la cooperation regionale, 
je voudrais mettre l’accent sur la cooperation active 
que l’ONU a mise en place avec l’Union europeenne 
et l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) afin de garantir durablement la securite 
sur le continent europeen. Cette interaction revet 
une importance particuliere pour la Georgie dans le 
contexte des pourparlers internationaux de Geneve, qui 
sont activement copresides par ces trois organisations. 
Nous savons gre a l’ONU et a son equipe specialisee 
des efforts de mediation entre la Russie et la Georgie 
qu’elles fournissent. Nous estimons que le retour d’une 
mission a part entiere sur le territoire georgien et ses 
alentours donnerait un regain a la contribution de l’ONU 
pour preserver la securite et la stabilite en Georgie et 
dans l’ensemble de la region. 

Nous apprecions le role clef que joue l’ONU, 
de meme que sa cooperation avec l’Union europeenne 
dans le cadre du Mecanisme conjoint de prevention des 
incidents et d’intervention. Nous sommes convaincus que 
ce format nous fournit de solides bases pour continuer 
de developper la cooperation entre l’ONU, l’OSCE et 
l’Union europeenne sur les questions de securite grace 
a la participation conjointe de l’ONU et de l’OSCE au 
dit Mecanisme. Malheureusement, certains obstacles 
font que, a Gali, le Mecanisme conjoint de prevention 
des incidents et d’intervention est paralyse depuis avril 
2012. Toutefois nous sommes persuades que nos efforts 
diplomatiques conjoints permettront de relancer le 
Mecanisme. 
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Les organisations regionales jouent un role 
important dans le developpement de la cooperation 
regionale, la prevention des conflits, le reglement 
pacifique des differends, le maintien de la paix et 
la consolidation de la paix apres le conflit. Dans ce 
contexte, nous considerons qu’il est vital que l’ONU 
fournisse un appui constant aux organisations regionales 
pour les aider a faciliter et a consolider les processus de 
perennite regionale. 

La Presidente {parle en espagnol) : Le 
representant du Royaume-Uni a demande la parole pour 
faire une nouvelle declaration. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) {parle 
en anglais ) : Je remercie la presidence argentine de 
permettre au Royaume-Uni de faire une nouvelle 
declaration. Je tiens a repondre a certains propos tenus 
en relation avec les lies Falklands. Je releve que cette 
question n’a qu’une pertinence contestable avec le 
theme du debat d’aujourd’hui et regrette que certains 
participants se soient servi de ce debat, qui selon nous a 
ete une occasion tres utile et opportune de discuter de la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
et sous-regionales, pour exprimer leurs positions sur 
tout un eventail de problemes qui n’ont aucun lien avec 
le sujet. 

Plusieurs des ministres qui ont pris part au 
debat ont evoque dans leurs declarations les soi-disant 
revendications legitimes de l’Argentine sur les lies 
Falklands. Le Royaume-Uni ne reconnait a l’Argentine 
aucun droit legitime de revendiquer sa souverainete sur 
les lies Falklands. Les circonstances historiques et les 
arrets juridiques sont tout a fait clairs. Le Royaume- 
Uni administre les iles Falklands pacifiquement et 
efficacement depuis plus de 180 annees. En 1850, 
en ratifiant la convention bilaterale qui a regie les 
differends existants, l’Argentine a reconnu qu’il n’y 
avait pas de litige territorial entre nos deux pays. 

Le Ministre cubain des affaires etrangeres a, au 
nom de la Communaute des Etats d’Amerique latine et 
des Caraibes (CELAC) declare que le respect du droit 
a l’autodetermination etait un principe fondateur de la 
CELAC. Le Royaume-Uni attache lui aussi beaucoup 
d’importance a ce principe, qui est consacre par la 
Charte des Nations Unies. En mars, la population des 
iles Falklands a exerce son droit a l’autodetermination 
dans le cadre d’un referendum qui a confirme a une 
majorite ecrasante son souhait de demeurer un territoire 
d’outre-mer du Royaume-Uni. 


Dans sa declaration a titre national, la Presidente 
Fernandez a estime que le Royaume-Uni et l’Argentine 
devraient discuter des iles Falklands dans un cadre 
bilateral. Pour le Royaume-Uni, il est clair que de telles 
discussions ne sauraient concerner uniquement ces 
deux gouvernements. On ne peut tout simplement pas 
ignorer la position des habitants des iles Falklands. II ne 
peut y avoir de discussions sur la souverainete des iles 
Falklands si leurs habitants ne le souhaitent pas. 

Enfin, je rejette les propos du Ministre 
uruguayen des affaires etrangeres suggerant que des 
activites petrolieres illicites sont menees dans les eaux 
territoriales des iles Falklands, ce qui constituerait une 
mesure unilateral de la part du Royaume-Uni contraire 
a une resolution de l’Assemblee generale. La decision 
d’exploiter les ressources naturelles a ete prise par le 
Gouvernement des iles Falklands dans l’interet des 
habitants des iles Falklands et conformement a leur droit 
a l’autodetermination en vertu du droit international. 
Toutes les activites relatives aux hydrocarbures 
menees dans la limite du plateau continental des iles 
Falklands sont regies par la legislation adoptee par le 
Gouvernement des iles Falklands, en stricte conformite 
avec la Convention des Nations Unies sur le droit de la 
mer. 

La Presidente {parle en espagnol) : Je vais 
maintenant intervenir brievement en ma qualite de 
representante de l’Argentine pour rappeler que la 
position de l’Argentine concernant sa souverainete sur 
les iles Malvinas est bien connue et a ete evoquee ce 
matin. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil de securite. 

Le representant des Etats-Unis a demande la 
parole pour faire une nouvelle declaration. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Je voudrais revenir sur une question qui n’a 
pas de lien avec le present debat mais qui a ete soulevee 
plus tot dans la journee, a savoir les efforts deployes 
par les Etats-Unis pour prevenir le terrorisme et la 
recente publication d’informations confidentielles sur 
les techniques que nous utilisons a cet effet. 

Tous les gouvernements menent des activites 
secretes. C’est une realite de la gouvernance moderne 
et c’est une necessite a la lumiere des menaces qui 
pesent sur tous nos concitoyens. Notre politique 
antiterroriste n’a qu’un but en definitive : sauver des 
vies, et c’est la raison pour laquelle les Etats-Unis 
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cooperent avec d’autres pour proteger nos ressortissants 
et ceux d’autres pays contre de nombreuses menaces. 
Tous les pays devraient s’inquieter de ce que de telles 
divulgations peuvent nuire a notre aptitude a nous 
defendre collectivement contre ces menaces. 

L’attachement des Etats-Unis a la promotion 
des droits de l’homme universels, qui remonte a notre 
creation, est de nos jours preserve avec energie par le 
President Obama. En consequence, nous accueillons 
favorablement tout debat objectif sur l’equilibre requis 


entre vie privee et securite, et nous continuerons a 
travailler avec nos partenaires pour faire face aux 
nombreux problemes et menaces auxquels nous sommes 
tous confrontes. 

La Presidente (parle en espagnol ) : II n’y a 
pas d’autre orateur inscrit sur la liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 19 h 55. 
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